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AVANT-PROPOS 

/Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ рл ƳŜǎǳǊŜǎ Řǳ Ǉƭŀƴ 
pluriannuel de la 1ère Alliance Emploi-Environnement adopté par le Gouvernement wallon en 
septembre 2011. Il fournit ainsi une image des réalisations après un peu plus de deux ans de mise en 
ǆǳǾǊŜ. 

Ce rapport répond à la demande formulée dans le plan pluriannuel de mettre en place un dispositif 
ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ : « ¦ƴ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƭΩ!99 
aideront les décideurs, de manière dynamique, dans leurs décisions de conforter ou de réorienter des 
ǇƛǎǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƘƻƛǎƛŜǎΦ 9ƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜΣ ƭŜ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ 
à ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ƭŀ Ƴŀîtrise budgétaire du Plan ainsi que de vérifier la bonne mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƧǳƎŜǊ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ŘŜ ƭŜǳǊ ŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞΣ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ Ŝǘ 
socio-économiques » (point VII du Plan pluriannuel).  

CŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀƴƴƻƴŎŞΦ 5Ŝǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ мère AEE 
ont été menés par ailleurs depuis septembre 2013 et sont publiés en parallèle à ce premier rapport 
ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ /ŜǳȄ-ci portent sur les 3 volets suivants : évaluation des impacts socio-
économiques du plan pluriŀƴƴǳŜƭΣ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
du plan pluriannuel et évaluation du mode de gouvernance de la 1ère Alliance Emploi-Environnement. 

/ƛōƭŞ ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛΣ ŎŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŦƻǳǊƴƛǘ ǳƴŜ ǾǳŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ du plan et une 
vue détaillée mesure par mesure. Il est basé, pour la plupart des mesures, sur les dernières données 
disponibles (variant de décembre 2013 à mars 2014). Pour garantir la qualité des informations 
fournies dans ce rapport, la description de cƘŀǉǳŜ ƳŜǎǳǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŜŎǘǳǊŜ ǇŀǊ 
les principaux acteurs impliqués. Nous remercions sincèrement tous ces partenaires tant publics que 
ǇǊƛǾŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ŎŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

 

Bonne lecture ! 
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1.  CONTEXTE ET STRUCTURE DU RAPPORT  

1.1  Objectifs de la 1ère AEE 

La stratégie des Alliances Emploi-9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǾƛǎŜ Ł ŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ [ŀ мère Alliance wallonne a été 
ŀŘƻǇǘŞŜ Ŝƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлммΦ /ŜƴǘǊŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜΣ ŜƭƭŜ ŀ ǇƻǳǊ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ 
performance énergétique du parc immobilier wallon, principalement dans le secteur résidentiel, en 
mobilisant le secteur de la construction et tous les acteurs concernés. 

Le secteur du logement représente une part importante de notre énergie consommée. En effet, les 
bâtiments génèrent, tant dans leur usage que lors de leur construction, leur entretien, leur 
démolitionΣ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŜŦŦŜǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ (émission de CO2, prélèvement de 
ressources naturelles non renouvelables, production de déchets, etc.) mais aussi sur les budgets des 
ménages (part de plus en plus importante consacrée aux dépenses énergétiques). 

Améliorer la qualité du bâti wallon dans une approche de développement durable permet de réduire 
les consommations énergétiques des ménages (réduisant ainsi leurs factures et/ou améliorant leur 
confort), de limiter la consommation de ressources naturelles non renouvelables, de réduire les 
ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƎŀȊ Ł ŜŦŦŜǘ ŘŜ ǎŜǊǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ƴƻƴ ǾŀƭƻǊƛǎŀōƭŜǎΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŘȅƴŀƳƛǎŀƴǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 9ƴ 
effet, les travaux de rénovation des logements font appel aux entreprises du secteur de la 
construction qui, par nature, ne sont pas (ou peu) délocalisables.  

[ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řƻƛǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŘŜ 
comportements adaptés en matière de choix des matériaux et techniques ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 
des bâtiments, de gestion des déchets de construction, tant dans le chef des ménages que dans le 
chef des entreprises et du secteur public prescripteur de travaux.  

Enfin, les travaux de rénovation qui mobilisent les acteurs dans le cadre de cette première stratégie 
ŘΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ Emploi-9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŀƎƛǊ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ǉƭǳǎ 
défavorisées sur le plan socioprofessionnel, en intégrant autant que possible les acteurs de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ  

1.2  Elaboration et structure du plan pluriannuel de la 1ère AEE 

Pour concrétiser cette 1ère AEE, un plan pluriannuel a été élaboré. Il comprend une cinquantaine de 
mesures qui répondent aux défis présentés ci-dessus. Ces mesures sont déclinées autour de 3 
objectifs spécifiques :  

 La stimulation de la demande privée de rénovation / construction durable 

 La stimulation de la demande publique de rénovation / construction durable 

 [Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ 
de répondre de manière adaptée à ce renforcement de la demande publique et privée. 

/Ŝ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŀ ŞǘŞ Şǘŀōƭƛ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ŀŘƘŞǎƛƻƴ 
ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΦ  

Entre mai 2010 et novembre 2010, six groupes de travail ont été mis en place sur les thématiques 
suivantes :  

 Logement 

 Financement / Tiers investisseur 

 Formation verte 
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 Cahiers des charges 

 Développement économique 

 Labellisation / certification 

Ces groupes de travail ont rassemblé des acteurs publics et privés et ont été chargés de remettre des 
avis et propositions sur la 1ère ébauche du plan pluriannuel. Les rapports finaux de ces groupes de 
travail ont été présentés au Gouvernement wallon. 

Le plan pluriannuel de la 1ère Alliance Emploi-Environnement a ensuite été approuvé en 1ère lecture 
ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǿŀƭƭƻƴ Ŝƴ ŀǾǊƛƭ нлмм Ǉǳƛǎ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘΩŀǾƛǎ όConseil économique et 
social de la Wallonie, Conseil wallon de l'environnement pour le développement durable, Conseils 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ {ƻŎƛŞǘŞ ǿŀƭƭƻƴƴŜ Řǳ Crédit social et du Fond du Logement des Familles 
nombreuses de Wallonie, Conseil wallon de l'Economie sociale, Conseil supérieur des Villes, 
Communes et Provinces de Wallonie) ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊƻǳǾŞ ǇŀǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
septembre 2011. 

Un contrat multisectoriel a été signé avec chaque partenaire du plan (41 contrats au total), 
ŦƻǊƳŀƭƛǎŀƴǘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ qui, cumulées à celles des autres 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǾƛǎŞǎΦ 

[Ŝ ŘŞǘŀƛƭ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƻǳǾŜǊǘ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ Ł ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴǎΦ /ŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜ de cette 1ère Alliance a, en effet, fait 
ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ǇƻƛƴǘǳŜ ǎǳǊ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ  

1.3  {ǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ Ŝǎǘ ŎŜƴǘǊŞ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƳŜsures du plan pluriannuel. Il est 
structuré sur la base du tableau de suivi transmis semestriellement aux partenaires lors des comités 
de suivi de la 1ère Alliance Emploi-Environnement.  

Pour chaque mesure du plan, sont exposés :  

 les acteurs impliqués danǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ (dans un rôle décisionnel, exécutif, consultatif 
ou de gestion administrative ou budgétaire) ;  

 ƭŀ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όǳƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŞŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ 
pluriannuel est systématiquement réalisé) ; 

 les éǘŀǇŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ όŞǘŀǇŜǎ ŦǊŀƴŎƘƛŜǎ Ŝǘ Ł ǾŜƴƛǊύ ; 

 ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; 

 le budget de la mesure (toutes sources de financement public confondues) ; 

 la description des éventuels dispositifs préexistants ou parallèles, permettant de mettre en 
évidence la valeur ajoutée de la mesure inscrite dans le plan pluriannuel ; 

 ƭŀ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ǘŜȄǘŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭΦ 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Řǳ Ǉƭŀƴ 
pluriannuel. Lƭ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ. Il se base 
sur les informations récoltées auprès des partenaires administratifs et privés. Ce rapport a été 
ŞƭŀōƻǊŞ ŘŜ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊƛƎƻǳǊŜǳǎŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ Ƴŀƛǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩŀōǊƛ ŘŜ ƭΩǳƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ 
manquement, imprécision, ou erreur. Si tel était le cas, veuillez nous excuser et nous faire part des 
corrections ou ajouts à y apporter.  

. 
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2.1 ±ǳŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ  

Chaque mesure inscrite dans le plan pluriannuel de la 1ère Alliance Emploi-Environnement a nécessité une phase de réflexion pour affiner le contenu de la 
ƳŜǎǳǊŜ Ŝǘκƻǳ ǎŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ /ŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ Ŝǎǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳƛǾƛŜ ŘΩǳƴŜ phase de mise en place, au cours de laquelle les actes 
administratifs sonǘ ǇƻǎŞǎ όǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊǊşǘŞǎΣ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ ŜǘŎΦύΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ŜƴǘǊŜ Řŀƴǎ ǎŀ phase de mise 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƴŎǊŝǘŜ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ǘƻǳŎƘŜ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ ŎƛōƭŞ ou que les chantiers de grande envergure démarrent concrètement.  

Le tableau ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ǾǳŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Řǳ ǇƭŀƴΦ  
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2.2. Les acteurs du plan pluriannuel de la 1ère Alliance Emploi-Environnement 

Le plan pluriannuel a touché de nombreux acteurs publics et privés, wallons et belges. Le tableau ci-dessous présente les acteurs impliqués dans la mise en 
ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŜȄŜǊŎŞŜ : fonction décisionnelle, exécutive, consultative et/ou de gestion administrative ou budgétaire. 
Certains acteurs ont pu exercer plusieurs rôles. Dans une optique de lisibilité, un seul rôle (le principal) a été attribué à chaque acteur, par mesure du plan.  
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2.3. Les instruments de la 1ère Alliance Emploi-Environnement 

La 1ère Alliance Emploi -Environnement vise tant à stimuler la demande privée et publique en matière 
ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ κ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜΣ ǉǳΩŁ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ Ŝƴ ŀƎƛǎǎŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 
de la construction à répondre à cette demande accrue des ménages et du secteur public.  

tƻǳǊ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞǇƭƻȅŞǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ŎƛƴǉǳŀƴǘŀƛƴŜ 
de mesures du plan pluriannuel.  

Ces instruments peuvent être regroupés de la manière suivante :  

 

[ΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǳǘƛƭƛsé est la sensibilisation des acteurs tant privés que publics. Les actions de 
ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ł ŎƻƴǾŀƛƴŎǊŜ ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǊŞƴƻǾŜǊ ǎƻƴ 
logement/ bâtiment en matière énergétique, mais aussi de guider les ménages, entreprises privées 
ou structures publiques dans les choix à poser en matière de construction durable. 

Les actions de sensibilisation du secteur de la construction visent à orienter les professionnels et 
futurs professionnels vers des techniques / matériaux plus durables.  

Les mesures qui utilisent cet instrument sont les suivantes :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Type d'instruments 

Nombre de 

mesures du plan 

pluriannuel

Stimuler la 

demande 

privée

Stimuler la 

demande publique

Renforcer 

l'offre

Outils / action de sensibilisation 19 X X X

Soutien financier 15 X X X

Formation 12 X

Accompagnement 10 X X X

Normes 5 X X

Création de structures 4 X X

Labels 3 X (X) X

Mise en réseau 1 X
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Le soutien financier est également un instrument très utilisé dans le plan pluriannuel, en particulier 
pour permettre aux ménages et aux entreprises du secteur privé de financer leurs travaux, mais aussi 
pour améliorer la qualité des logements publics et des bâtiments administratifs publics. Un soutien 
financier est également octroyé au secteur de la construction, en particulier pour la formation des 
travailleurs, le recrutement de travailleurs et le développement de matériaux ou de techniques de 
construction innovantes et durables. .  

Les mesures qui utilisent cet instrument sont les suivantes :  

 

19

Stimuler la demande privée MESURE 6 Elaborer un guide de suivi de chantier pour les ménages 

Stimuler la demande privée MESURE 8 Soutenir les approches collectives de rénovation durable par quartiers 

Renforcer l 'offre MESURE 9 Mettre en place l 'Ecopass et un outil de classification des matériaux 

Stimuler la demande privée MESURE 10 Elaborer un programme de sensibil isation du grand public

Renforcer l 'offre MESURE 11 Créer un portail Alliance "construction durable" 

Stimuler la demande privée MESURE 12 Organiser une journée du bâtiment durable 

Stimuler la demande privée MESURE 13
Lancer une expérience pilote relative aux économies d'énergie / 

d'électricite des commerciants 

Stimuler la demande privée MESURE 14 Promouvoir les bonnes pratiques au niveau des commerces 

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 21 Elaborer un référentiel de performance non réglementaire

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 22 Elaborer un cahier des charges type pour le choix de l 'auteur de projet

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 23

Poursuivre l 'intégration des clauses sociales et environnementales dans 

les cahiers des charges de construction / rénovation de bâtiments

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 24 Mettre en place un facilitateur clauses sociales

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 29 Accélérer les procédures de logements publics

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 31 Mettre en place un facilitateur thermique grands systèmes

Renforcer l 'offre MESURE 42 Informer les entreprises via Greenwal

Renforcer l 'offre MESURE 43 tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ!99

Renforcer l 'offre MESURE 47 Lancer un appel à projets éco-matériaux de construction

Renforcer l 'offre MESURE 48
Soutenir des projets de réutil isation et de recyclage de matériaux de 

construction

Renforcer l 'offre MESURE 49 Créer une maison de l 'habitat durable

Mesures de sensibilisation
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[ΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ǇǊŞǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł 
ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊΣ Ŝƴ ƻǊƛŜƴǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΣ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŀǇǇǊŜƴŀƴǘǎ 
en alternance, étudiants, travailleurs et formateurs vers des pratiques de construction durable.  

Les mesures qui utilisent le levier de la formation sont les suivantes :  

 

[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řǳ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ ǎŀ 
dimension « sociale ηΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ǊŜǾŜƴǳǎ ǇǊŞŎŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Ǉƭǳǎ 
important dans leurs démarches. Une série de mesures dǳ Ǉƭŀƴ ǇǊŞǾƻƛŜƴǘ ŘƻƴŎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ŎŜǘ 
ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ł ǘƻǳǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Řǳ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭΦ 

15

Stimuler la demande privée MESURE 4 Mettre en place un partenariat public-menages (Ecopack)

Stimuler la demande privée MESURE 5 Mettre en place un  guichet unique

Stimuler la demande privée MESURE 7 Réformer le système des primes "energie-logement"

Stimuler la demande privée MESURE 15 Poursuivre le programme AMURE

Stimuler la demande privée MESURE 17 Evaluer les  accords de branche 1ère génération

Stimuler la demande privée MESURE 19
Offrir une garantie aux PME qui investissent dans les économies 

d'énergie 

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 20

Lancer un  appel à projets pour les réalisation d'ouvrages exemplaires 

tertiaires 

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 25 A aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǾƻƭŜǘ ¦w9.!

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 25B Stimuler la rénovation énergétique des bâtiments administratifs wallons

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 27

aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǾŀǎǘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 

publics

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 28 Réaliser des projets pilotes dans les logements publics

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 30 Développer des chaufferies collectives dans le logement public

Renforcer l 'offre MESURE 41 Développer la formation des travailleurs

Renforcer l 'offre MESURE 44 Créer des emplois directs dans les entreprises de la construction durable

Renforcer l 'offre MESURE 47 Lancer un appel à projets éco-matériaux de construction

Mesures de soutien financier

12

Renforcer l 'offre MESURE 32
Développer des stratégies d'information et de production de références 

communes

Renforcer l 'offre MESURE 33
Développer des synergies entre les partenaires sociaux et les opérateurs 

d'éducation, de formation et d'insertion 

Renforcer l 'offre MESURE 34A Promouvoir les metiers verts 

Renforcer l 'offre MESURE 34 B Développer une offre d'orientation (essais-métiers) 

Renforcer l 'offre MESURE 35 9ǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ōƛƭŀƴǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ

Renforcer l 'offre MESURE 36 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ

Renforcer l 'offre MESURE 37 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊŞǉǳŀƭƛŦƛŀƴǘŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ

Renforcer l 'offre MESURE 38 Développer la formation initiale via les centres de compétence

Renforcer l 'offre MESURE 39 Développer la formation initiale via la formation en alternance

Renforcer l 'offre MESURE 40 Développer la formation des formateurs et des enseignants

Renforcer l 'offre MESURE 41 Développer la formation des travailleurs

Renforcer l 'offre MESURE 42 Informer les entreprises via Greenwal

Mesures de formation
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Dans le secteur public, des référents sociaux ont été recrutés pour accompagner les locataires des 
logements publics.  

[Ŝǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ όǇǊƛǾŞ ƻǳ ǇǳōƭƛŎύΣ ǇƻǳǊ 
les soutenir dans des démarches de rénovation moins courantes (éclairage des commerces, solaire 
thermique) ou pour les aider à répondre aux clauses sociales insérées dans les marchés publics.  

Les mesures du plan pluriannuel qui recourent  cet instrument sont les suivantes :  

 

[Ŝǎ ƴƻǊƳŜǎΣ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ƭŜǎ ƭŀōŜƭǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ 
instruments essentiels, même si moins cƻǳǊŀƳƳŜƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜΦ 9ƴ 
ŜŦŦŜǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎΣ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ Ł ǘƻǳǎΣ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ŜŦŦŜǘ ƭŜǾƛŜǊ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [Ŝǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŎǊŞŞŜǎ όDǊŜŜƴǿŀƭΣ ƭŀ aŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ ŘǳǊŀōƭŜΣ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ Řǳ 
Développement durable du SPW et les 66 points de contact « énergie/logement » dans les 
communes) visent à soutenir à plus long terme toutes les initiatives en matière de construction / 
rénovation durable. La création de labels permettra de mettre en évideƴŎŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ 
ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ 
ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ Ƴŀƛǎ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ ŎǊŞŞŜ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ мère Alliance Emploi-Environnement 
montre que cette mise en réseau cƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƳşƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴΦ  

Les mesures qui mettent en place des instruments normatifs sont les suivantes :  

 

Les mesures qui créent des structures sont les suivantes :  

 

10

Stimuler la demande privée MESURE 4 Mettre en place un partenariat public-menages (Ecopack)

Stimuler la demande privée MESURE 5 Mettre en place un  guichet unique

Stimuler la demande privée MESURE 8 Soutenir les approches collectives de rénovation durable par quartiers 

Stimuler la demande privée MESURE 10 Elaborer un programme de sensibil isation du grand public

Stimuler la demande privée MESURE 13
Lancer une expérience pilote relative aux économies d'énergie / 

d'électricite des commerciants 

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 20

Lancer un  appel à projets pour les réalisation d'ouvrages exemplaires 

tertiaires 

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 24 Mettre en place un facilitateur clauses sociales

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 27

aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǾŀǎǘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 

publics

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 31 Mettre en place un facilitateur thermique grands systèmes

Renforcer l 'offre MESURE 48
Soutenir des projets de réutil isation et de recyclage de matériaux de 

construction

Mesures d'accompagnement

5

Stimuler la demande privée MESURE 1 Poursuivre le renforcement des  normes énergétiques

Stimuler la demande privée MESURE 2
Définir les objectifs d'intégration des sources ER et de PEB dans les 

bâtiments

Stimuler la demande privée MESURE 3 Adapter les moyens de contrôle des normes 

Stimuler la demande privée MESURE 7 Réformer le système des primes "energie-logement"

Stimuler la demande 

publ ique
MESURE 26 Lutter contre le travail au noir

Mesures normatives
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Les mesures destinées à créer des labels sont les suivantes :  

 

9ƴŦƛƴΣ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǉǳƛ ǾƛǎŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǎǘ ƭŀ ǎǳƛǾŀƴǘŜ :  

 

 

 

 

 

  

4

Stimuler la demande privée MESURE 5 Mettre en place un  guichet unique

Renforcer l 'offre MESURE 42 Informer les entreprises via Greenwal

Renforcer l 'offre MESURE 49 Créer une maison de l'habitat durable

Renforcer l 'offre MESURE 50 Créer une Cellule de coordination

Mesures de création de structures

3

Stimuler la demande privée MESURE 16 Elaborer et mettre en place une labellisation du bâtiment 

Stimuler la demande privée MESURE 18 Mettre en place un label écosystémique 

Renforcer l 'offre MESURE 46 Mettre en place un label qualité des entreprises

Mesures de labellisation

1

Renforcer l 'offre MESURE 45 Accompagner les clubs d'entrepreneurs de la construction durable

Mesures de mise en réseau
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2.4. Les bénéficiaires de la 1ère Alliance Emploi-Environnement 

Les indicateurs ci-ŘŜǎǎƻǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ ǇŀǊ ǘȅǇŜ 
ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǳǘƛƭƛǎŞΦ  

Ces indicateurs sont mesurés sur base des réalisations effectives du plan pluriannuel, en fonction de 
la disponibilité des données.  

 

Le détail de chaque indicateur figure ci-dessous :  

 

 

 

 

 

 

266

27.046

231.169

69

84

47.696

2.000.126

7

71

Nombre d'heures de formation dispensées

Nombre d'entreprises labellisées

Indicateurs transversaux

Nombre d'entreprises mises en réseau

Nombre de bénéficiaires de mesures d'accompagnement

Nombre de bénéficiaires d'actions / outils de sensibilisation

Nombre de bénéficiaires d'aides financières

Nombre de structures créées

Nombre de travailleurs mis à l'emploi par des aides directes

Nombre de bénéficiaires d'actions de formation

266

MESURE 5 Mettre en place un  guichet unique nd

MESURE 4 Mettre en place un partenariat public-menages (Ecopack) nd

MESURE 8
Soutenir les approches collectives de rénovation durable 

par quartiers 
63

MESURE 10
Elaborer un programme de sensibil isation du grand 

public
116

MESURE 13
Lancer une expérience pilote relative aux économies 

d'énergie / d'électricite des commerciants 
44

MESURE 20
Lancer un  appel à projets pour les réalisation 

d'ouvrages exemplaires tertiaires 
23

MESURE 24 Mettre en place un facilitateur clauses sociales 0

MESURE 27
aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǾŀǎǘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŎ ŘŜ 

logements publics
nd

MESURE 31
Mettre en place un facilitateur thermique grands 

systèmes
17

MESURE 48
Soutenir des projets de réutil isation et de recyclage de 

matériaux de construction
3

Nombre de bénéficiaires de mesures d'accompagnement
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27.046

MESURE 6 Elaborer un guide de suivi de chantier pour les ménages 13.500

MESURE 8
Soutenir les approches collectives de rénovation durable 

par quartiers 
2.585

MESURE 9
Mettre en place l 'Ecopass et un outil de classification 

des matériaux 
0

MESURE 10
Elaborer un programme de sensibil isation du grand 

public
3.426

MESURE 11 Créer un portail Alliance "construction durable" 0

MESURE 12 Organiser une journée du bâtiment durable 1.827

MESURE 13
Lancer une expérience pilote relative aux économies 

d'énergie / d'électricite des commerciants 
250

MESURE 14
Promouvoir les bonnes pratiques au niveau des 

commerces 
444

MESURE 21 
Elaborer un référentiel de performance non 

réglementaire

MESURE 22
Elaborer un cahier des charges type pour le choix de 

l 'auteur de projet

MESURE 23

Poursuivre l 'intégration des clauses sociales et 

environnementales dans les cahiers des charges de 

construction / rénovation de bâtiments

MESURE 24 Mettre en place un facilitateur clauses sociales

MESURE 29 Accélérer les procédures de logements publics 70

MESURE 31
Mettre en place un facilitateur thermique grands 

systèmes
93

MESURE 42 Informer les entreprises via Greenwal 550

MESURE 43
tǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭΩŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŘŜ 

ƭΩ!99
2.782

MESURE 47 Lancer un appel à projets éco-matériaux de construction 380

MESURE 48
Soutenir des projets de réutil isation et de recyclage de 

matériaux de construction
83

MESURE 49 Créer une maison de l 'habitat durable 476

580

Nombre de bénéficiaires d'actions / outils de sensibilisation
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231.169

MESURE 4 Mettre en place un partenariat public-menages (Ecopack) 7.170

MESURE 5 Mettre en place un  guichet unique 46

MESURE 7 Réformer le système des primes "energie-logement" 216.786

MESURE 15 Poursuivre le programme AMURE 709

MESURE 17 Evaluer les  accords de branche 1ère génération 177

MESURE 19
Offrir une garantie aux PME qui investissent dans les 

économies d'énergie 
0

MESURE 20
Lancer un  appel à projets pour les réalisation 

d'ouvrages exemplaires tertiaires 
23

MESURE 25A aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǾƻƭŜǘ ¦w9.!1.655

MESURE 25B
Stimuler la rénovation énergétique des bâtiments 

administratifs wallons
0

MESURE 27
aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǾŀǎǘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŎ ŘŜ 

logements publics
475

MESURE 28 Réaliser des projets pilotes dans les logements publics 0

MESURE 30
Développer des chaufferies collectives dans le logement 

public
9

MESURE 41 Développer la formation des travailleurs 4.004

MESURE 44
Créer des emplois directs dans les entreprises de la 

construction durable
32

MESURE 47 Lancer un appel à projets éco-matériaux de construction 83

Nombre de bénéficiaires d'aides financières

69

MESURE 42 Informer les entreprises via Greenwal 1

MESURE 49 Créer une maison de l'habitat durable 1

MESURE 50 Créer une Cellule de coordination 1

MESURE 5 Mettre en place un  guichet unique 66

Nombre de structures créées

84

Secteur non marchand 58

Secteur marchand 26

Nombre de travailleurs mis à l'emploi par des aides directes
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47.696

MESURE 32
Développer des stratégies d'information et de production 

de références communes
sans objet

MESURE 33
Développer des synergies entre les partenaires sociaux 

et les opérateurs d'éducation, de formation et d'insertion 
sans objet

MESURE 34A Promouvoir les metiers verts 7.636

MESURE 34 B Développer une offre d'orientation (essais-métiers) 2.128

MESURE 35
Etablir des bilans de compétences pour les demandeurs 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ
4.010

MESURE 36
Développer la formation qualifiante des demandeurs 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ
4.676

MESURE 37
Développer la formation préqualifiante des demandeurs 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ
1.108

MESURE 38
Développer la formation initiale via les centres de 

compétence
24.268

MESURE 39
Développer la formation initiale via la formation en 

alternance
nd

MESURE 40
Développer la formation des formateurs et des 

enseignants
376

MESURE 41 Développer la formation des travailleurs 3.494

MESURE 42 Informer les entreprises via Greenwal 0

Nombre de bénéficiaires d'actions de formation

2.000.126

MESURE 36
Développer la formation qualifiante des demandeurs 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ
1.335.898

MESURE 37
Développer la formation préqualifiante des demandeurs 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ
77.022

MESURE 38
Développer la formation initiale via les centres de 

compétence
343.155

MESURE 39
Développer la formation initiale via la formation en 

alternance
86.035

MESURE 41 Développer la formation des travailleurs 158.016

Nombre d'heures de formation dispensées

1.923.104

MESURE 36
Développer la formation qualifiante des demandeurs 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ
1.335.898

MESURE 38
Développer la formation initiale via les centres de 

compétences
343.155

MESURE 39
Développer la formation initiale via la formation en 

alternance
86.035

MESURE 41 Développer la formation des travailleurs 158.016

Nombre d'heures de formation dispensées
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7

MESURE 16 Elaborer et mettre en place une labellisation du bâtiment 0

MESURE 18 Mettre en place un label écosystémique 0

MESURE 46 Mettre en place un label qualité des entreprises 7

Nombre d'entreprises labellisées

71

MESURE 45
Accompagner les clubs d'entrepreneurs de la 

construction durable
71

Nombre d'entreprises mises en réseau
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2.5. Le budget de la 1ère Alliance Emploi-Environnement 

Le budget de la 1ère !ƭƭƛŀƴŎŜ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǆǳǾǊŜΦ [Ŝ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-dessous reprend les budgets initiaux et actualisés des différentes mesures de 
ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜΦ  

A noter que les budgets actualisés tiennent également compte de crédits fonctionnels dans certaines 
mesures.  

 

 

BUDGET

 Lb¢L![ όϵύ

MESURE 1
POURSUIVRE LE RENFORCEMENT DES  NORMES 

ENERGETIQUES
0 260.191

MESURE 2
DEFINIR LES OBJECTIFS D'INTERGRATION DES SOURCES 

ER ET DE PEB DANS LES BATIMENTS
225.000 225.000

MESURE 3 ADAPTER LES MOYENS DE CONTRÔLE DES NORMES 92.000 198.591

MESURE 4 
METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT PUBLIC-MENAGES 

(ECOPACK)
200.000.000 230.000.000

MESURE 5 METTRE EN PLACE UN  GUICHET UNIQUE 1.605.374 1.444.837

MESURE 6
ELABORER UN GUIDE DE SUIVI DE CHANTIER POUR LES 

MENAGES 
35.000 77.160

MESURE 7
REFORMER LE SYSTÈME DES PRIMES "ENERGIE-

LOGEMENT"
318.400.000 356.332.000

MESURE 8
SOUTENIR LES APPROCHES COLLECTIVES DE 

RENOVATION DURABLE PAR QUARTIERS 
500.000 510.000

MESURE 9
METTRE EN PLACE L'ECOPASS ET UN OUTIL DE 

CLASSIFICATION DES MATERIAUX 
400.000 150.000

MESURE 10
ELABORER UN PROGRAMME DE SENSIBILISATION DU 

GRAND PUBLIC
250.000 450.000

MESURE 11 CRÉER PORTAIL ALLIANCE "CONSTRUCTION DURABLE" 200.000 45.000

MESURE 12 ORGANISER UNE JOURNEE DU BATIMENT DURABLE 150.000 150.000

MESURE 13

LANCER UNE EXPERIENCE PILOTE RELATIVE AUX 

ECONOMIES D'ENERGIE / D'ELECTRICITE DES 

COMMERCIANTS 
1.250.000 1.350.000

MESURE 14
PROMOUVOIR LES BONNES PRATIQUES AU NIVEAU DES 

COMMERCES 
50.000 64.400

MESURE 15 
POURSUIVRE LE PROGRAMME AMURE Crédits 

fonctionnels

Crédits 

fonctionnels

MESURE 16
ELABORER ET METTRE EN PLACE UNE LABELLISATION 

DU BATIMENT 
1.500.000 1.500.000

MESURE 17
EVALUER LES  ACCORDS DE BRANCHE 1

ERE 
GENERATION Crédits 

fonctionnels

Crédits 

fonctionnels

MESURE 18 METTRE EN PLACE UN LABEL ECOSYSTEMIQUE 4.000.000 4.000.000

MESURE 19
OFFRIR UNE GARANTIE AUX PME QUI INVESTISSENT 

DANS LES ECONOMIES D'ENERGIE 
25.000.000 25.000.000

MESURE 20
LANCER UN  APPEL A PROJETS POUR LES REALISATION 

D'OUVRAGES EXEMPLAIRES TERTIAIRES 
4.900.000 6.942.911

MESURE 21 
ELABORER UN REFERENTIEL DE PERFORMANCE NON 

REGLEMENTAIRE
90.000 90.000

MESURE 22
ELABORER UN CAHIER DES CHARGES TYPE POUR LE 

CHOIX DE L'AUTEUR DE PROJET
30.000 30.000

MESURES 
BUDGET 

!/¢¦![L{9 όϵύ
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BUDGET

 Lb¢L![ όϵύ

MESURE 23

POURSUIVRE L'INTEGRATION DES CLAUSES SOCIALES ET 

ENVIRONNEMENTALES DANS LES CAHIERS DES 

CHARGES DE CONSTRUCTION / RENOVATION DE 

BATIMENTS

2.500.000 2.500.000

MESURE 24
METTRE EN PLACE UN FACILITATEUR CLAUSES SOCIALES

200.000 229.000

MESURE 25 A a9¢¢w9 9b s¦±w9 [9 ±h[9¢ ¦w9.!95.000.000 110.000.000

MESURE 25B
STIMULER LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES 

BÂTIMENTS ADMINISTRATIFS WALLONS
25.000.000 10.000.000

MESURE 26 LUTTER CONTRE LE TRAVAIL AU NOIR 0 0

MESURE 27
a9¢¢w9 9b s¦±w9 ¦b ±!{¢9 t[!b 59 w;bh±!¢Lhb 

DU PARC DE LOGEMENTS PUBLICS
325.000.000 400.000.000

MESURE 28
REALISER DES PROJETS PILOTES DANS LES LOGEMENTS 

PUBLICS
89.000.000 14.000.000

MESURE 29 ACCELERER LES PROCEDURES DE LOGEMENT 6.000.000 13.800.000

MESURE 30
DÉVELOPPER DES CHAUFFERIES COLLECTIVES DANS LE 

LOGEMENT PUBLIC
5.000.000 5.000.000

MESURE 31
METTRE EN PLACE UN FACILITATEUR THERMIQUE 

GRANDS SYSTÈMES
400.000 413.000

MESURE 32
DÉVELOPPER DES STRATÉGIES D'INFORMATION ET DE 

PRODUCTION DE RÉFÉRENCES COMMUNES
1.035.000 334.567

MESURE 33

DÉVELOPPER DES SYNERGIES ENTRE LES PARTENAIRES 

SOCIAUX ET LES OPÉRATEURS D'ÉDUCATION, DE 

FORMATION ET D'INSERTION 
1.200.000 0

MESURE 34A PROMOUVOIR LES METIERS VERTS 956.250 822.074

MESURE 34 B
DÉVELOPPER UNE OFFRE D'ORIENTATION (ESSAIS-

MÉTIERS) 
3.024.750 1.395.961

MESURE 35
ETABLIR DE BILANS DE COMPÉTENCES POUR LES 

59a!b59¦w{ 5Ω9at[hL
440.000 643.000

MESURE 36
DÉVELOPPER LA FORMATION DES DEMANDEURS 

5Ω9at[hL{ ς Chwa!¢Lhb{ v¦![LCL!b¢9{
24.586.250 25.800.793

MESURE 37
DÉVELOPPER LA FORMATION DES DEMANDEURS 

5Ω9at[hL{ ς Chwa!¢Lhb{ tw;πv¦![LCL!b¢9{
8.800.000 3.663.605

MESURE 38
DÉVELOPPER LA FORMATION INITIALE VIA LES CENTRES 

DE COMPÉTENCE
3.821.535 3.202.000

MESURE 39
DÉVELOPPER LA FORMATION INITIALE VIA LA 

FORMATION EN ALTERNANCE
7.993.500 8.404.000

MESURE 40
DÉVELOPPER LA FORMATION DES FORMATEURS ET DES 

ENSEIGNANTS
110.000 110.000

MESURE 41 DÉVELOPPER LA FORMATION DES TRAVAILLEURS 2.720.000 2.326.000

MESURE 42 INFORMER LES ENTREPRISES VIA GREENWAL 2.800.000 2.800.000

MESURE 43
twhah¦±hLw [Ω9{twL¢ 5Ω9b¢w9twL{9 !¦ {9Lb 59{ 

a;¢L9w{ 59 [Ω!99
400.000 400.000

MESURE 44
CRÉER DES EMPLOIS DIRECTS DANS LES ENTREPRISES 

DE LA CONSTRUCTION DURABLE
2.408.062 2.408.062

MESURE 45
!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ Ŏƭǳōǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 

construction durable
200.000 260.000

MESURE 46
METTRE EN PLACE UN LABEL QUALITE DES ENTREPRISES

1.500.000 1.500.000

MESURES 
BUDGET 

!/¢¦![L{9 όϵύ
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A noter que les budgets formation et primes ont été actualisés sur la base suivante : somme des 
Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŜƴƎŀƎŞǎ Ŝǘ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŞǎ ŜƴǘǊŜ нлмл Ŝǘ нлмо Ŝǘ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ 
ŘΩƻǊŘƻƴƴŀncements 2014.  

  

MESURE 47
LANCER UN APPEL À PROJETS ÉCO-MATÉRIAUX DE 

CONSTRUCTION
3.000.000 3.200.000

MESURE 48
SOUTENIR DES PROJETS DE RÉUTILISATION ET DE 

RECYCLAGE DE MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION
100.000 100.000

MESURE 49 CRÉER UNE MAISON DE L'HABITAT DURABLE 1.500.000 2.470.000

MESURE 50 CRÉER UNE CELLULE DE COORDINATION 320.000 820.000

1.173.692.721 1.245.422.152TOTAL
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2.6. Les entreprises du secteur de la construction touchées par la 1ère Alliance Emploi-
Environnement 

[Ω!ƭƭƛŀƴŎŜ 9ƳǇƭƻƛ-9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǾƛǎŜ Ł ŦŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ 
ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ [ŀ м

ère
 Alliance Emploi-Environnement axée sur la construction / rénovation durable a pour 

ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΦ  

Lƭ ƴΩŜƴǘǊŜ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜ ǾƻƭŜǘ ǎƻŎƛƻ-économique de cette 1
ère

 Alliance. Il convient 
toutefois ici de présenter les données déjà disponibles sur les entreprises du secteur de la construction 
effectivement touchées par une ou plusieurs mesures du plan pluriannuel.  

Cƛƴ нлмоΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǘƻǳŎƘŞŜǎ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł мпΦпфлΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ƳƻƴǘǊŜ 
le tableau suivant

1
 :  

 

[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊŎŜƭƭŀƛǊŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ 
ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŜǊƳƛƴŞŜΦ  

Lƭ Ŧŀǳǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ : les entreprises réalisant les 
ǘǊŀǾŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ ζ bâtiments exemplaires résidentiels », chez les commerçants ayant 
décidé de changer leur système ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜΣ ǊŞŀƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ŀǳŘƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ !a¦w9Σ ƭŜǎ 
entreprises qui sont intervenues sur les chantiers de réutilisation et de recyclage de matériaux de construction. 

9ƴŦƛƴΣ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ ŦŜǊƻƴǘ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜƳŜƴǘ ŀǇǇŜƭ Ł des entreprises du secteur de la 
construction : le programme PIVERT 2 de rénovation des logements publics, le programme UREBA 
ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŜǊƛŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎΣ ƭŜǎ ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ Ŝƴ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴΣ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ ζ bâtiment 
exemplaires tertiaires », etc. 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǘƻǳŎƘŞŜǎ ŘŜǾǊŀƛǘ ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜ ŎŜǎ ǇǊƻŎƘŀƛƴǎ ƳƻƛǎΦ  

 

 

                                                           
1
 [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩL²9t{ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ пΣ тΣ нт Ŝǘ пмΦ 

14.490

MESURE 4 Mettre en place un partenariat public-menages (Ecopack) 1.851

MESURE 7 Réformer le système des primes "energie-logement" 9.860

MESURE 27
aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǾŀǎǘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ 

publics
51

MESURE 41 Développer la formation des travailleurs 2.939

MESURE 44
Créer des emplois directs dans les entreprises de la construction 

durable
32

MESURE 45 Accompagner les clubs d'entrepreneurs de la construction durable 71

MESURE 46 Mettre en place un label qualité des entreprises 7

MESURE 47 Lancer un appel à projets éco-matériaux de construction 59

-380

Nombre d'entreprises du secteur de la CONSTRUCTION

Doublons connus
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MESURE 1. POURSUIVRE LE RENFORCEMENT DES NORMES 
ÉNERGÉTIQUES 

 

 

1.1. ACTEURS 

 Partenaires privés 
Partenaires publics 

wallons 
tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ  

Rôle exécutif  
SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

 

Rôle consultatif    

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 
SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

 

1.2. DESCRIPTION 

La Directive 2002/91/CE a été remplacée par la Directive 2010/31/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 19 mai 2010 sur la Performance énergétique des Bâtiments (PEB). Elle a pour objectif 
ŘΩŀǊǊƛǾŜǊ Ł ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ Ł ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǉǳŀǎƛ ƴǳƭƭŜ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнл όнлму ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
bâtiments publics).  

Cette Directive instaure une méthodologie commune de calcul qui intègre tous les éléments 
déterminant l'efficacité énergétique au-delà de la qualité de l'isolation du bâtiment (efficacité des 
ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜΣ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŜŀǳ ŎƘŀǳŘŜΣ ŘŜ ǾŜƴǘƛƭŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǊŜŦǊƻƛŘƛǎǎŜƳŜƴǘΧύΦ [Ŝǎ 
ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǎƻƴǘ ŜȄǇǊƛƳŞǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜΦ ! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭΣ ǳƴ 
certificat relatif à la PEB est délivré par la région. Ce certificat PEB a une validité de 10 ans et est 
obligatoire en cas de vente ou de location du bien.  

En Wallonie, conformément à la première directive européenne, la règlementation relative à la PEB 
est entrée en vigueur en mai 2010, après une phase de transition entamée le 1er septembre 2008. 
9ƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭique à tous les bâtiments neufs et aux rénovations lourdes.    

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ŜƴŎƻǊŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ōŃǘƛ 
wallon et des performances énergétiques associées.  

±ƻƛŎƛ Ŝƴ ōǊŜŦ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ t9. depuis leur entrée en vigueur : 
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[Ŝǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ŜƴŎƻǊŜ şǘǊŜ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ нлнл ŘŜ ƭŀ ǎŜŎƻƴŘŜ Directive 
européenne, à savoir des bâtiments à consommation quasi nulle (NZEB). 

1.3. ETAPES  

 

 

1.3.1. Etapes franchies 

Mai 2010 Entrée en vigueur de la réglementation PEB 

Sept. 2011 Renforcement des normes (Ew et Espéc.) 

Juin 2012 wŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ όbƛǾŜŀǳ Y Ŝǘ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜǎ ƴǆǳŘǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛŦǎύ 
 

1.3.2. Prochaines étapes 

Jan. 2014 Renforcement des normes Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŀǳȄ ǘǊƻƛǎ 
régions du pays.  

Jan. 2015 Prochain renforcement des normes prévu 

1.4. INDICATEURS  

/ŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ  

1.5. BUDGET 

!ǳŎǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ ƴΩŞǘŀƛǘ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜΦ  

Une étude a cependant été réalisée, pour laquelle les consommations budgétaires se répartissent 
comme suit :  

Normes PEB Mai '2010 Septembre '2011 Juin '2012 Janvier '2014

Niveau K 

(niv. d'isolation)
Җ Yпр -

Җ Yпр 
avec calcul des 

ƴǆǳŘǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛŦǎ

Җ Yор

Ew

(niv. de consommation d'energie primaire)
Җ млл Җ ул - Җ ул

Espéc 

(niv. de consommation spécifique en kwh/m2/an)
Җ мтл Җ мол - Җ мол

2010 2011 2012 2013 2014
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1.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  

!Ǿŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ t9.Σ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ǇǊŞŜȄƛǎǘŀƛŜƴǘ Ŝƴ ²ŀƭƭƻƴƛŜΣ Ƴŀƛǎ 
uniquement ǇƻǳǊ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ Řǳ Y όƴƛǾŜŀǳ ŘΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴύΦ [Ŝ ŎŀƭŎǳƭ ƴŜ ǇƻǊǘŀƛǘ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ Řǳ 
ōŃǘƛƳŜƴǘΦ [ŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜΦ  

[ΩŀŎǘƛƻƴ ζ /ƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ », initiée en 2004 par la Région wallonne, incitait à la 
construction de logements neufs dont les performances énergétiques étaient inférieures à la norme 
Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊΦ [Ŝ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜ ŜƴƎŀƎŞǎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ǇŜǊŎŜǾŀƛŜƴǘ ǳƴ ǎǳōǎƛŘŜΦ [Ŝ 
calcul du Ew (énergie primaire) y était déjà intégré. Avec le renforcement progressif des normes et 
ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ t9.Σ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ζ /ƻƴǎǘǊǳƛǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ » se sont 
ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŞǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΦ [ΩŀŎǘƛƻƴ Ł ǇǊƛǎ Ŧƛƴ ƭŜ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлммΦ  

En région Bruxelloise, la réglementation PEB a été initiée en 2008, avec sa propre méthodologie et 
ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭΦ [Ωƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ŀ ŞǘŞ ǳƴƛŦƻǊƳƛǎŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмпΦ   

1.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL 

La mesure telle que ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŞŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭŀ мère 
Alliance Emploi-Environnement.  

 

Années Engagements Ordonnancements

2010 л ϵ л ϵ

2011 мслΦмфо ϵ л ϵ

2012 л ϵ умΦтфу ϵ

2013 ффΦффу ϵтуΦофр ϵ

TOTAL нслΦмфм ϵмслΦмфо ϵ
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MESURE 2. DÉFINIR LES OBJECTIF{ 5ΩLb¢;Dw!¢Lhb 59{ {h¦w/9{ 5Ω9w 
ET DE PEB DANS LES BÂTIMENTS 

 

 

2.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ  

Rôle exécutif  
SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

 

Rôle consultatif    

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 
SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

 

2.2. DESCRIPTION  

Suivant les engagements du Gouvernement wŀƭƭƻƴ ǉǳƛΣ Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнлΣ ǾƛǎŜnt 20% de sa production 
ƛǎǎǳŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎΦ  

5ŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł рл҈ ŘŜǎ 
consommations.  

!Ŧƛƴ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŎŜǘ ƻōƧŜŎǘƛŦΣ ƭŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭ t9. ŀ ƛƴǘŞƎǊŞ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ Ŝǘ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŀ 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ Ł ƭΩéchelle des bâtiments. Pour chaque système de production, une série 
de critères ont été définis.  

5ΩƛŎƛ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмсΣ ƭΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ƭƛŞŜ ŀǳȄ 9w όŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎύ Řŀƴǎ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ ǎŜǊŀ ƛƴǘŞƎǊŞŜ 
ǾƛŀΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ όŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŀǳ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭŀ t9.ύΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ 
ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ŝǘ ŜƴǎǳƛǘŜ Ǿƛŀ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ōŞƴŞŦƛǉǳŜǎ ŘŜǎ 9w ǎǳǊ ƭŜǎ 9w et Espéc.  

! ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмсΣ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŜǊ ŘŜ ƭΩ9w ǎŜǊŀ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

2.3. ETAPES  

 

 

 

Objectif ER et PEB dans les bâtiments

2010 2011 2012 2013 2014
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2.3.1. Etapes franchies 

Mai 2010 9ƴŎƻŘŀƎŜ ŘΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ Ǿƛŀ ƭŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭ t9.Σ Ƴŀƛǎ ƴƻƴ 
contraignant (pour bâtiments neufs ou rénovés de plus de 1.000 m² 
uniquement) 

2.3.2. Prochaines étapes 

Janvier 2015 Etude de faisabilité contraignante. 

Janvier 2016 Obligŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŘŜǎ 9w pour tous les bâtiments soumis à la PEB  

Janvier 2018 hōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ƳƛƴƛƳǳƳ ŘΩ9w pour tous les bâtiments 
soumis à la PEB 

2.4. INDICATEURS  

/ŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇŀǎΣ Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜΣ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ  

2.5. BUDGET 

[Ŝ ōǳŘƎŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł ннрΦллл ϵΦ [Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ 
comme suit :  

 

 

Les consommations vont encore évoluer en 2014.  

2.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  

9ƴ CƭŀƴŘǊŜΣ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǎǘ 
effective depuis janvier 2014.  

En Wallonie, depuis 2010, les études de faisabilité sont déjà imposées aux bâtiments neufs ou 
ǊŞƴƻǾŞǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мΦллл ƳчΣ Ƴŀƛǎ ǎŀƴǎ ŎǊƛǘŝǊŜ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ 
des systèmes de production renouvelable prévus dans le projet.  

2.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL 

[ŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŞŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭŀ мère Alliance 
Emploi-Environnement.  

Années Engagements Ordonnancements

2010 л ϵ л ϵ

2011 ммпΦулт ϵ л ϵ

2012 фΦллн ϵ урΦоут ϵ

2013 ффΦффф ϵооΦфрт ϵ

TOTAL нноΦулф ϵммфΦопр ϵ
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MESURE 3. ADAPTER LES MOYENS DE CONTRÔLE DES NORMES 
 

 

3.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ  

Rôle exécutif  
SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

 

Rôle consultatif    

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 
SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

 

3.2. DESCRIPTION  

Depuis 2010, des outils de contrôle se mettent progressivement en place pour assurer la conformité 
des dossiers PEB.  

Des outils de contrôle automatique permettent de faire une première sélection des dossiers pour 
lesquels des erreurs manifestes sont repérées. 

Un second tri consiste à repérer les responsables PEB ayant déjà éprouvé ŘŜǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŘΩŜƴŎƻŘŀƎŜ 
όǇŜǳ ŦŀƳƛƭƛŀǊƛǎŞǎ ŀǾŜŎ ƭΩƻǳǘƛƭ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜύ Ŝǘ Ł ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ Ǉƭǳǎ 
systématiques de leurs dossiers.  

Au stade des ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƭŜǎΣ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǾŞǊƛŦƛŜƴǘ ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŜƴŎƻŘŞŜǎ Ŝǘ 
ǇǊŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ t9.Σ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻǊǊƛƎŜƴǘ ƭŜǳǊ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ 
vue de la certification PEB par la Région wallonne.  

Des amendes sont prŞǾǳŜǎ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƳŀƴǉǳŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ 
initiales. Certaines ont déjà été mises à exécution. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇƛǎǘŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŀŦƛƴ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ : 

 ŀǳƎƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜǳǊǎ όǇƻǳǊ ǾŞrifier les déclarations mais également 
pour éventuellement effectuer des contrôles sur les chantiers); 

 comparer les listings de déclarations initiales et de déclarations finales ; 

 ǊŜŎƻǳǇŜǊ ƭŜǎ ŦƛŎƘƛŜǊǎ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀŘǊŜǎǎŜǎ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ PEB, afin de 
vérifier si les déclarations initiales et finales ont été introduites. 
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3.3. ETAPES  

 

 

3.3.1. Etapes franchies 

Depuis 2010 Contrôle et accompagnement (sans sanction) 

Depuis 2011 Contrôle dans le cadre de la certification PEB 

Depuis 2013 Sanction si manquement au dépôt de la déclaration initiale 

3.3.2. Prochaines étapes 

A partir de 2015 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ł 
disposition de ressources humaines pour réaliser des  contrôles plus 
étendus.  

3.4. INDICATEURS  

A ce stade, la ƳŜǎǳǊŜ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉŀǎ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ.  

3.5. BUDGET 

Le budget initial ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł фнΦллл ϵΦ Le budget de cette mesure a été adapté et 
ǎΩŞƭŝǾŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł мфуΦрфм ϵ. Les consommations budgétaires se présentent comme suit :  

 

 

Les ordonnancements vont encore évoluer en 2014. 

3.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  

5Ŝǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘŞƧŁ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ /ŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ ǾƛǎŜ Ł ƭŜǎ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊΣ 
tant au niveau informatique que sur les chantiers.   

2011 2012 2013 2014 2015

Années Engagements Ordonnancements

2010 л ϵ л ϵ

2011 туΦфуф ϵ л ϵ

2012 мфΦслн ϵ моΦмср ϵ

2013 мллΦллл ϵмпмΦнтс ϵ

TOTAL мфуΦрфм ϵмрпΦппм ϵ
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3.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL 

[ŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ŎŜƭƭŜ décrite dans le plan pluriannuel de la 1ère Alliance 
Emploi-Environnement.  

 



 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

OBJECTIF SPÉCIFIQUE 1 
 

Stimuler la demande de rénovation/construction 
durable de bâtiments privés 
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MESURE 4. METTRE EN PLACE UN PARTENARIAT PUBLIC-MÉNAGE 
(ECOPACK) 

 

 

4.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   
Ministre du Logement et 
du Développement durable 

 

Comité 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

Fonds du Logement des 
Familles nombreuses de 
Wallonie (FLFNW) 

Ministre du Logement et du 
Développement durable 

Société wallonne du Crédit 
social (SWCS) 

 

Rôle exécutif 

Fonds du Logement des 
Familles nombreuses de 
Wallonie (FLFNW) 

Le Village n°1 Reine 
Fabiola 

Architecture et Climat  

Société wallonne du Crédit 
social (SWCS)  

 

Rôle consultatif 

Cluster CAP 2020 

Cluster Ecoconstruction 

Cluster Tweed 

ConcertES  

Confédération 
Construction Wallonne 
(CCW) 

Conseil central de 
l'Economie 

Conseil économique et 
social de la Wallonie 
(CESW) 

Conseil wallon de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ 
Développement durable 
(CWEDD) 

FEDESCO 

Fonds du Logement des 
Familles nombreuses de 
Wallonie (FLFNW) 

Société wallonne du Crédit 
social (SWCS)  

Société wallonne du 
Logement (SWL) 

SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

SPW ς Département du 
logement 

Fédéral : Fonds de 
Réduction du Coût global 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ όCw/9ύ 
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Syndicats : CSC, FGTB 

Rôle consultatif 
(suite) 

Union des Villes et 
Communes de Wallonie 

  

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

Fonds du Logement des 
Familles nombreuses de 
Wallonie (FLFNW) 

Société wallonne du Crédit 
social (SWCS)  

SPW ς Département du 
Développement durable 

 

4.2. DESCRIPTION  

[ΩŞŎƻǇŀŎƪ Ŝǎǘ ǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀǊǘƛŎǳƭŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎ-ménage (PPM). Il propose aux 
ménages qui désirent se lancer dans des travaux de rénovation de leur habitation : 

 ¦ƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ млл҈ Řǳ ŎƻǶǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ όǇƭŀŦƻƴƴŞ Ł олΦллл ϵύ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ :  

o une prime dont le montant dépend du type de travaux et des revenus du demandeur, 

o un prêt à taux zéro pour la partie du financement non couverte par la prime (la durée de 
remboursement dépend du niveau de revenus du demandeur) ; 

 Un accompagnement par un « écopasseur ηΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Řŀƴǎ ƭΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ Ŝǘ 
ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎǳǎƳŜƴǘƛƻƴƴŞΦ 

[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ōƻǳǉǳŜǘǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘǳǊŀōƭŜǎ όƳƛƴƛƳǳƳ н 
ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎΣ Řƻƴǘ ǳƴ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜύΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ 
ŘΩŀƳŜƴŜǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ǎŜ ƭŀƴŎŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƘŀƴǘƛŜǊ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŀƳōƛǘƛeux et ainsi avoir une incidence 
plus grande sur la qualité du logement.  

[ΩŞŎƻǇŀŎƪ Ŝǎǘ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ǳƴ hǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘΩLƴǘŞǊşǘ ǇǳōƭƛŎ όhLtύ Ŝǘ ǳƴŜ {ociété coopérative à 
Responsabilité limitée (SCRL) financée par les pouvoirs publics :  

 La Société wallonne du Crédit social accorde des écopacks aux ménages sans enfants et 
ƧǳǎǉǳŜ н ŜƴŦŀƴǘǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ƻǳ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ; 

 Le Fonds du Logement des familles Nombreuses de Wallonie accorde des écopacks aux 
ménages composés de 3 enfants ou plus, aƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ōŀƛƭƭŜǳǊǎΦ  

[Ŝǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘŞǎƛǊŜǳȄ ŘŜ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ Ł ǳƴ Ŏŀƭƭ ŎŜƴǘŜǊ ǳƴƛǉǳŜ ǉǳƛ ǊŞǇŀǊǘƛǘ 
les demandes entre les 2 organismes qui les répercutent vers les écopasseurs.  

Concrètement, deux types de bouquets de travaux sont proposés aux ménages : 

 soit un type de travaux de performance énergétique et au moins un autre type de travaux 
όǇŜǘƛǘǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŞŎƻƴƻƳƛǎŜǳǊǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǘǊŀǾŀǳȄ ƛƴŘǳƛǘǎ ƻǳ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
renouvelable) ; 

 soit au moins deux types de travaux de performance énergétique. Dans ce cas, la prime y 
relative est majorée. 

! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ŘŞǎƛǊŜƴǘ Ǉŀǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜƴǘ Ł 
avoir accès au système de primes « logement » et « énergie » (cf. Mesure 7). 

 

 

 



STIMULATION DE LA DEMANDE PRIVÉE ς MESURE 4: METTRE   EN PLACE UN PARTENARIAT PUBLIC-MÉNAGE (ECOPACK) 

 

36 

 

4.3. ETAPES  

 

 

4.3.1. Etapes franchies 

Mai 2010 Procédure de préfinancement des primes dans le cadre des écoprêts via la 
SWCS (Arrêté du Gouvernement wallon du 3 juin 2010) 

Juin 2010  ς Oct. 
2010 

aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ Ǉroposer un ou plusieurs 
ƳƻŘŜόǎύ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎƻǳǇƭŜόǎύ Ŝǘ ŦŀŎƛƭŜόǎύ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀŦƛƴ ǉǳŜ ƭŜ plus grand 
ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŞƴŀƎŜǎ ǇǳƛǎǎŜ ƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ƻǳ 
ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ Ŝǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ǊŜǾŜƴǳǎ ƳƻŘŜǎǘŜǎ 

Nov. 2010 - Avril 
2011 

Intégration du concept de « partenariat public-ménage » dans le texte du 
Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ 9ƳǇƭƻƛ-Environnement 

Déc. 2011  Validation du montage financier du dispositif par le Gouvernement et octroi 
du préfinancement nécessaire à la concrétisation dǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ όрл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ϵύ 

Jan. 2012 Adoption des Arrêtés fixanǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ζ Ecopacks » par le 
FLW et la SWCS 

Fév. 2012 ς Avril 
2012  

[ŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ǇǳōƭƛŎ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ Ŏŀƭƭ ŎŜƴǘŜǊ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ 
centraliser toutes les deƳŀƴŘŜǎ ŘΩŞŎƻǇŀŎƪ όŀǘǘǊƛōǳŞ ŀǳ ±ƛƭƭŀƎŜ ƴϲмύΣ 
opérationnel le 1er mars 

Recrutement de 39 ETP écopasseurs (back office et front office) dans les 2 
organismes concernés (SWCS et FLFNW) 

Mai 2012 [ŀƴŎŜƳŜƴǘ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜ ƭΩŞŎƻǇŀŎƪ 

Modifications législatives ς révision de la formulation de certains termes pour 
plus de clarté 

Oct. 2012 Lancement du site Web Ecopack : http://www.ecopack-wallonie.be  

Déc. 2012 Modifications législatives - ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 
primes, suppression de deux primes et modification de la liste des travaux 
éligibles  

hŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ млл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ϵ Ŝƴ нлмо ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊŞŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ƭΩŞŎƻǇŀŎƪ ǇŀǊ ƭŀ {/²S et le FLW 

Fév. 2013 Entrée en vigueur des modifications législatives (Arrêté du Gouvernement 
wallon du 13 décembre 2013) 

Juil. 2013 aƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ǿŜō ǇƻǳǊ ƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ƭŜǎ 
ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŞŎƻǇŀŎƪ 

Nov. 2013 Mise en liƎƴŜ ŘΩǳƴ ǎƛƳǳƭŀǘŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ 
sommairement les priorités de leurs travaux 

http://www.ecopack-wallonie.be/
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4.3.2. Prochaines étapes 

[Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŞŎƻǇŀŎƪ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ол Ƨǳƛƴ нлмпΦ [ΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ŞŎƻǇŀŎƪ Ŝǎǘ 
actuellement prévu jusque fin 2014.  

[ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻǇŀŎƪǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŀ ǎǳǊ ƭŜǎ мн ǇǊƻŎƘŀƛƴŜǎ ŀƴƴŞŜǎ όŘǳǊŞŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŘΩǳƴ 
écopack), soit jusque 2026. 

4.4. INDICATEURS  

[Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩŞŎƻǇŀŎƪ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :  

 

 

 

La ventilation des écopacks par catégorie de revenus est la suivante :  

 

 

4.5. BUDGET 

¦ƴ ōǳŘƎŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ мрл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ϵ ŀ ŞǘŞ ǊŞǎŜǊǾŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇǳōƭƛŎ-
ménage dans le Plan Marshall 2.vert. Ce budget, initialement prévu en financements alternatifs, a 
finalemŜƴǘ ŞǘŞ ƛƴǘŞƎǊŞ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΦ ¦ƴ ōǳŘƎŜǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ нт Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ϵ ŀ ŞǘŞ 
ŘŞŎƛŘŞ Ŧƛƴ нлмоΦ [Ŝ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ мтт Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ϵ Ŝǎǘ ŘŜǎǘƛƴŞ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ǇǊşǘǎ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ŀǳȄ 
ménages.  

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :   

 

 

 

févr-14
Nombre de 

dossiers

Montant total 

des prêts

dont montant 

des primes

SWCS 5.678 фоΦофтΦото ϵмтΦнссΦпрр ϵ

FLW 1.492 нсΦлпнΦнут ϵрΦмолΦтсл ϵ

TOTAL 7.170 ммфΦпофΦссм ϵннΦофтΦнмс ϵ

Nombre de 

dossiers

Montant total 

des prêts

dont montant 

des primes

Revenus précaires 1.163 18.596.670 4.442.999

Revenus modestes 2.075 33.501.901 6.862.080

Revenus moyens 2.088 35.755.140 5.936.552

Revenus supérieurs 1.844 31.585.950 5.155.584

7.170 ммфΦпофΦссм ϵннΦофтΦнмс ϵTOTAL

févr-14

févr-14 FLW SWCS TOTAL

Montants mis à disposition (ouverture de 

crédit) pour les travaux
нрΦппрΦофн ϵфоΦоутΦсуу ϵммуΦуооΦлтф ϵ

Montants libérés муΦмопΦммн ϵтнΦнттΦлфп ϵфлΦпммΦнлс ϵ

Montants effectivement remboursés мΦтулΦомо ϵсΦсруΦсфм ϵуΦпофΦллп ϵ
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Au-delà des fonds mis à disposition des ménages, le dispositif écopack présente des dépenses liées : 

 au financement des primes octroyées dans le cadre des écopack (budget prévu : 50 
millions ϵύ 

 au recrutement des écopasseurs ; 

 au développement de la communication sur le dispositif ; 

 au développement du simulateur écopack ; 

 aux frais de fonctionnement de la SWCS et du FLFNW pour assurer la gestion du dispositif. 

4.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  

La législature précédente avait institué des « écoprêts » : la SWCS et le FLW octroyaient des prêts 
hypothécaires et à tempérament, sans intérêts, destinés à financer des investissements consentis par 
des particuliers dans leur logement, en vue de réaliser des économies d'énergie et de réduire ainsi le 
poids de leur charges financières2.  

[Ŝǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀƛŘŜ ont été fixées par Arrêtés du Gouvernement wallon du 19 
décembre 2008, abrogés à la date du 1er mai 2012. La durée de l'écoprêt variait en fonction des 
ressources du ménage sans pouvoir excéder 10 ans.  

[ΩŞŎƻǇŀŎƪ ŀ ǊŜƳǇƭŀŎŞ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜǎ ŞŎƻǇǊşǘǎΦ Lƭ ƻŎǘǊƻƛŜ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ Ł ǘŜƳǇŞǊŀƳŜƴǘΣ ǎŀƴǎ 
intérêts, dont la durée de remboursement varie entre 5 et 12 ans selon les revenus du ménage, pour 
des travaux visant à réaliser deǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΦ Lƭ ŎƻƳǇƭŝǘŜ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ :  

 en permettant le financement de travaux induits ; 

 en déduisant du capital à rembourser le montant estimé des primes (la durée du prêt est 
diminuée à concurrence du montant de la prime calculée après travaux) ; 

 en faisant varier les durées de remboursement en fonction des revenus du demandeur ; 

 en offrant un accompagnement au ménage qui le souhaite, sur la durée de son projet 
(écopasseur) ; 

 Ŝƴ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ǎƛƴƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ pour les ménages à bas 
revenus ; 

 en offrant au ménage un interlocuteur unique pour les primes et le prêt, participant ainsi à 
une dynamique de simplification administrative ; 

 Ŝƴ ŀǳƎƳŜƴǘŀƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ƳŀȄƛƳǳƳ ŜƳǇǊǳƴǘŀōƭŜ όолΦллл ϵύ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǇǊşǘ Ł 
tempérament.  

Par ailleurs, des primes étaient et sont toujours octroyées par le Département du Logement et le 
5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ;ƴŜǊƎƛŜ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ²ŀƭƭƻƴƛŜΦ /Ŝǎ ǇǊƛƳŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ 
financièrement les investissements dans le logement, en vue de réaliser des économies d'énergie ou 
ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ǎŀ ǎŀƭǳōǊƛǘŞ όŎŦΦ aŜǎǳǊŜ тύΦ 

bƻǘƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜ CƻƴŘǎ ŘŜ wŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ /ƻǶǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ όCw/9ύΣ ŦŞŘŞǊŀƭΣ ǾƛǎŜ 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ŎƻǶǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳents privés, au 
travers des entités locales (souvent des CPAS) et de la SWCS (les écopacks de catégorie 1 de moins de 
млΦллл ϵ ǎƻƴǘ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ Cw/9ύΦ  
                                                           
2
 Le Fonds du Logement octroyait également des écoprêts à des personnes physiques ou morales qui confiaient 

un logement en gestion à un Organisme à Finalité sociale (exemple : une Agence Immobilière Sociale). 
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4.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL 

La ƳŜǎǳǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ est conforme à ce qui était décrit dans le plan pluriannuel de la 1ère 
Alliance Emploi-Environnement.  
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MESURE 5. METTRE EN PLACE UN GUICHET UNIQUE 
 

 

5.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   
Ministre du 
Développement durable 

 

Rôle exécutif 
Union des Villes et des 
Communes de Wallonie 
(UVCW) 

SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

SPW ς Département du 
Développement durable 

SPW ς Département du 
Logement 

 

Rôle consultatif 
Union des Villes et des 
Communes de Wallonie 
(UVCW) 

SPW ς Département de 
ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ 
professionnelle 

SPW ς Département du 
Développement durable  

e-Wallonie-Bruxelles 
Simplification (eWBS) 

 

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 

SPW ς Département de 
ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ 
professionnelle 

SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

SPW ς Département du 
Développement durable 

SPW ς Département du 
Logement 

 

5.2. DESCRIPTION  

Le concept de guichet « unique » consiste à offrir aux citoyens un point de contact « unique » pour 
toutes leurs questions relatives à la rénovation durable de leur habitation, de la conception à la 
finalisation de leurs travaux. Ce guichet « unique » est composé de points de contacts tenus par des 
écopasseurs.  

[ΩƛŘŞŜ ŜǎǘΣ ŀǾŀƴǘ ǘƻǳǘΣ ŘŜ ƳŀȄƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŞƧŁ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ όŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ 
ŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƎǳƛŎƘŜǘǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƛƴŦƻ-conseils logement).  



STIMULATION DE LA DEMANDE PRIVÉE ς MESURE 5: METTRE EN PLACE UN GUICHET UNIQUE 

41 

 

La mise en place du guichet « unique » se fait au travers :  

 ŘΩǳƴ ǊŀǎǎŜƳōƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ;  

 de formations à destination des points de contacts ; 

 de la mise en place de nouveaux écopasseurs pour assurer une couverture maximale du 
territoire wallon. 

Concrètement, une « maison des primes » a été mise en ligne sur le portail de la Wallonie, 
ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊǳōǊƛǉǳŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎƘŀǘΣ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
logement et les problèmes rencontrés en matière de logement.  Au sein de la rubrique « rénovation 
ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ η ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ 
au financement des travaux, aux aides régionales (financement, primes logement, énergie, 
ǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ǘƻǳǊƛǎƳŜΣ ŜǘŎΦύΣ ŀǳȄ ŀǎǎǳǊŀƴŎŜǎΣ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƛƴŎŜƴŘƛŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ǇǊƛƳŜǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎΣ 
communales et fédérale. 

Parallèlement, des formations ont été dispensées aux différents points de ŎƻƴǘŀŎǘǎΣ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻǇŀŎƪ Ŝǘ ǎŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛΣ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ 
formations techniques liées aux compétences propres de chaque point de contact. Une 1ère 
rencontre entre conseillers énergie et conseillers logements des communes a également été 
organisée pour échanger sur les missions respectives.  

Enfin, au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ оф ŞŎƻǇŀǎǎŜǳǊǎ ǊŜŎǊǳǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŞŎƻǇŀŎƪΣ п ŀǇǇŜƭǎ Ł 
projets ont été lancés auprès des communes pour compléǘŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǿŀƭƭƻƴ όǇŀǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ǇƻǎǘŜǎ ŘΩŞŎƻǇŀǎǎŜǳǊǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄύΦ [Ŝǎ ŞŎƻǇŀǎǎŜǳǊǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ƻƴǘ 
ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƛǘƻȅŜƴ sur les matières ƭƛŞŜǎ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
(primes, incitants, performance énergétique, salubrité, etc.). Parallèlement, ils exécutent des 
missions relatives aux matières énergie/logement pour le compte de(s) Administration(s) 
communale(s) dont ils dépendent (ex Υ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Řǳ 
reǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎΣ ƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƛƴƻŎŎǳǇŞǎΣ ŀǇǇǳƛ ŀǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 
en matière de logement, etc.). 

[ΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƛǘƻȅŜƴ ŀ ŞǘŞ ŞǘƻŦŦŞŜ 
ƎǊŃŎŜ Ł ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ Emploi-9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀǘǘŜǎǘŜ ƭŀ ŎŀǊǘŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ :  
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5.3. ETAPES  

 

 

 

5.3.1. Etapes franchies 

Mai 2010 ς Déc. 2014 Formations à destination des différents points de contacts sur les 
ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ ǇǊƛƳŜǎ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻǇŀŎƪ 

Mars 2011 ς Juin 2012 Etude relative à la réorganisation de l'information « web » du citoyen en 
fonction de ses besoins en matière de logement (en ce compris les 
ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜύ, via un concept de            
« maison interactive » 

Janv.ς Fév. 2012  1er appel à projets « écopasseurs communaux » auprès des villes et 
communes de Wallonie 

Avril ς Mai 2012 2ème appel à projets « écopasseurs communaux » auprès des villes et 
communes de Wallonie 

Juin 2012 Sélection des projets pour ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŞŎƻǇŀǎǎŜǳǊǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ 

Juil. 2012 Entrée en fonction des 1ers écopasseurs communaux 

Juil. 2012 ς Fév. 2013 Élaboration de la 1ère ébauche de la « Maison des primes », reprenant 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŀŎƘŀǘΣ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƭa rénovation 
Ŝǘ ƭŀ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ 

Oct. 2012 hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ 
les conseillers logement des villes et communes 

Fév. 2013 Mise en ligne de la 1ère ébauche de la « Maison des primes » sur le 
portail de la Wallonie 

Fév.ς Mai 2013 3ème appel à projets « écopasseurs communaux » auprès des villes et 
communes de Wallonie 

Juin 2013 Sélection des projets (3ème ŀǇǇŜƭύ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŞŎƻǇŀǎǎŜǳǊǎ 
communaux 

Oct. 2013 Formation des écopasseurs ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ǇŀǊ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŘŜǎ ±ƛƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 
Communes de Wallonie 

Déc. 2013 ς Janv. 2014 4ème appel à projets « écopasseurs communaux » auprès des villes et 
communes de Wallonie 

Févr. 2014 Sélection des projets (4ème ŀǇǇŜƭύ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŞŎƻǇŀǎǎŜǳǊǎ 
communaux 

 

 



STIMULATION DE LA DEMANDE PRIVÉE ς MESURE 5: METTRE EN PLACE UN GUICHET UNIQUE 

43 

 

5.3.2. Prochaines étapes 

Mai 2014 hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎŜ Ŝƴ ζ énergie » pour les 
écopasseurs communaux 

2014 9ƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŞŎƻǇŀǎǎŜǳǊǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ǇŀǊ ƭΩ¦±/² ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
matières relatives au logement 

2014 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǾŜǊǎƛƻƴ ŜǊƎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ « maison des primes » 
sur le portail de la Wallonie 

5.4. INDICATEURS  

 

 

 

A noter que 15 autres postes ont été notifiés en 2014, permettant de mettre à disposition un 1er 
point de contact ou de renforcer le point de contact existant dans 10 communes supplémentaires.  

5.5. CONSOMMATIONS  

Un budget de 1.605.374 ϵ a été réservé pour la mise en place de ce guichet unique, au travers du 
recrutement de 53 écopasseurs communaux et du renforcement de 10 conseillers pour les guichets 
ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΦ /Ŝ ōǳŘƎŜǘ ŀ ŞǘŞ ŀŘŀǇǘŞ Ŝǘ ǎΩŞƭŝǾŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł мΦпппΦуот ϵΦ 

[Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎƭƻōŀƭŜ Ŝƴ 
annexe du présent rapport. 

5.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S) À LA MESURE 

[Ŝ ǇŀȅǎŀƎŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭ ǿŀƭƭƻƴ ŦƻƛǎƻƴƴŜ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩŀƛŘŜ Ŝǘκƻǳ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Υ ƎǳƛŎƘŜǘǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƛƴŦƻǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ 
les communes, conseillers énergie dans les communes, tuteurs énergie dans certains CPAS, guichets 
de la Société wallonne du Crédit social, guichets du Fonds du Logement des Familles nombreuses de 
Wallonie.  

Pourtant, le citoyen reste mal informé concernant le soutien administratif et/ou financier dont il peut 
bénéficier dans ces matières. En effet, ces informations et compétences sont morcelées à différents 
niveaux, ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǾǳŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řes incitants et possibilités de soutien auxquelles il 
pourrait éventuellement prétendre. 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ guichet unique offrant une réponse complète aux citoyens en matière de 
logement visait à créer un dispositif « ensemblier », permettant ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ 
ŎƛǘƻȅŜƴǎ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭǎ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōle de leur logement.  

Indicateurs déc-13

Nombre de postes écopasseurs octroyés 31 ETP

Nombre de postes écopasseurs occupés 18,48 ETP

Nombre de communes bénéficiant d'un poste 

d'écopasseur (à temps plein ou temps partiel)
56 communes
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Le portail de la « maison des primes η ǊŀǎǎŜƳōƭŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
logement, première étape importante dans la communication vers le citoyen. Les écopasseurs 
ŎƻƳƳǳƴŀǳȄΣ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŘΩinformations aux citoyens sur le logement constituent 
ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŞǘŀǇŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ Ǿƻƴǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ 
ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǎŀƭǳōǊƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΦ  

5.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL 

Les missions du guichet « unique » ont été modifiées par rapport à ce qui était initialement prévu 
dans le plan pluriannuel de la 1ère Alliance Emploi-9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŞǾƛŘŜƴǘ ǇƻǳǊ 
ƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
logement (les dimensions salubrité et énergie forment un tout complémentaire pour le ménage mais 
recouvrent des réalités techniques et administratives différentes et spécifiques)Φ [ΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŀ Řŝǎ 
lors plutôt été donnée à la mise en réseau des acteurs, leur permettant de guider les ménages vers 
ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎΦ [ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ǊŞŀƭƛǎŞ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜ ƭŀ 
rénovation. Les points de contacts ne disposent pas tous des connaissances / compétences pour 
orienter les citoyens en termes de techniques ou de matériaux. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻǇŀǎǎŜǳǊǎ ǊŜŎǊǳǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ 
écopack, le personnel des différents guichets ne réalise pas de visite à domicile. La réalisation 
ŘΩŀǳŘƛǘǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ ŀ ŞǘŞ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŞŜΦ  

Il était également prévu de créer un « back office » permettant de garantir au public une réponse à 
toutes les questions liées à leur projet de rénovation. Ce back office, prévu à la SWCS et au FLW, a 
été mis en place ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞŎƻǇŀǎǎŜǳǊǎ ǊŜŎǊǳǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻǇŀŎƪΣ Ƴŀƛǎ 
ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŞƭŀǊƎƛ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ. Les Administrations fonctionnelles se 
coordonnent autant que possible entre elles en vue dŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΦ  

Enfin, le « passeport du bâtiment ηΣ ǊŜǇǊŜƴŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ 
(PEB, PAE, utilisation des matériaux, localisation, salubrité, etc. ς cf. Mesure 9) ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ 
place selon les modalités prévues, rendant actuellement impossible la mission envisagée à cet égard 
pour le guichet unique. 
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MESURE 6. ELABORER UN GUIDE DE SUIVI DE CHANTIER POUR LES 
MÉNAGES 

 

 

6.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   
Ministre du 
Développement durable 

 

Comité 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

Espace Environnement 
asbl 

 

Ministre du 
Développement durable  

SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable  

SPW ς Département du 
Développement durable 

 

Rôle exécutif 
Espace Environnement 
asbl 

SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

SPW ς Département du 
Développement durable 

 

Rôle consultatif 

Cluster Cap 2020 

Cluster Eco-construction  

Centre scientifique et 
technique de la 
Construction (CSTC) 

Confédération de la 
Construction wallonne 
(CCW) 

Education et Loisirs pour 
Enfants et Adolescents 
(ELEA) 

Interfédération 

Plateforme Maison 
passive 

Réseau wallon pour 
l'Accès durable à l'Energie 
(RWADE) 

Solidarité des Alternatives 
wallonnes et bruxelloises 
(SAW-B) 

 

Région de Bruxelles 
Capitale :  

Ministre de 
ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  

Institut bruxellois pour la 
Gestion de 
l'Environnement (BE) 
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Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 
SPW ς Département du 
Développement durable 

 

6.2. DESCRIPTION  

Le guide de suivi de chantier est destiné à permettre aux ménages de jouer un rôle actif dans leur 
projet de rénovation :  

 il offre ƭŜǎ ŎƭŞǎ ǇƻǳǊ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ; 

 il aide le ménage à se poser les bonnes questions (choix des travaux, techniques, matériaux, 
etc.) et met en évidence les précautions aux différents stades de la rénovation ; 

 il permet aux ménages de dialoguer avec les entreprises en reprenant un ensemble de 
questions à leur poser lors de la préparation du devis ou pendant les travaux ; 

 il présente, pour chaque type de travaux, les points de vigilance pour le suivi du chantier ;  

 ƛƭ ƻǊƛŜƴǘŜ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ  

Le guide « wŞƴƻǾŜǊ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎƻƳƳŜǊ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ : guide pratique » comprend 10 fiches :  

 н ŦƛŎƘŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ όƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭΩŞǘŀƴŎƘŞƛǘŞ Ŝǘ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩƛǎƻƭŀƴǘύ ; 

 6 fiches relŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ όƛǎƻƭŜǊ ƭŀ ǘƻƛǘǳǊŜ ƛƴŎƭƛƴŞŜΣ ƛǎƻƭŜǊ ƭŜ ǇƭŀƴŎƘŜǊ Řǳ ƎǊŜƴƛŜǊΣ ƛǎƻƭŜǊ ƭŀ 
toiture plate, isoler le sol au-ŘŜǎǎǳǎ ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ƴƻƴ ŎƘŀǳŦŦŞΣ ƛǎƻƭŜǊ ƭŜǎ ƳǳǊǎ ǇŀǊ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ 
remplacer les châssis et vitrages) ; 

 2 fiches relatives aux systèmes (système de chauffage et système de ventilation). 

6.3. ETAPES  

 

 

6.3.1. Etapes franchies 

Mai ς Juin 2012 Contacts avec la Région de Bruxelles-Capitale pour prendre 
connaissance des fiches « mémo-réno » en cours de développement 
dans le cadre de la 1ère Alliance Emploi-Environnement bruxelloise 

Réflexions sur les éléments qui devraient être intégrés dans le guide 
wallon 

Juil. 2012 !ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ǇǳōƭƛŎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ƎǳƛŘŜ Ł ƭΩŀǎōƭ 9ǎǇŀŎŜ 
Environnement 

Juil. ς Oct. 2012 Réalisation de 2 fiches test, soumission pour pour avis aux 
!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎΣ ŀǳȄ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ 9ƳǇƭƻƛ-Environnement, à 
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un comité pédagogique et à un échantillon de public cible 

Nov. 2012 ς Fév. 2013 Réalisation des 8 fiches restantes 

Fév. 2013 Edition du guide pratique  

Marsς Juin 2013 5ƛŦŦǳǎƛƻƴ Řǳ ƎǳƛŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ƎǳƛŎƘŜǘǎ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ŘŜǎ ƛƴŦƻǎ-
ŎƻƴǎŜƛƭǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭŀ {²/{Σ Řǳ C[²Σ ŘŜ ƭŀ aŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ 
durable, des porteurs de projets des ateliers de sensibilisation à la 
rénovation durable et des approches de rénovation collective par 
quartiers 

Mise en ligne du guide sur le portail Wallonie.be 

Fév. ς Mars 2013 Réédition du guide pratique (sous forme de fiches séparées et de guide 
complet) 

6.3.2. Prochaines étapes 

Le guide est édité. Il continuera à être diffusé et sera réédité si nécessaire.  

6.4. INDICATEURS  

 

 

 

6.5. BUDGET  

¦ƴ ōǳŘƎŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ орΦллл ϵ ŀ ŞǘŞ ǊŞǎŜǊǾŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƎǳƛŘŜΦ /Ŝ ōǳŘƎŜǘ ŀ ŞǘŞ ŀǳƎƳŜƴǘŞ Ŝƴ 
2013 puis нлмп Ŝǘ ǎΩŞƭŝǾŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł упΦмсл ϵΦ  

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :   

 

 

 

Un budget complémentaire pourrait être nécessaire pour une réédition du guide fin 2014. 

 

 

Indicateurs mars-14

Nombre de guides édités 16.500

Nombre de guides distribués 13.500

Années Engagements Ordonnancements

2010 л ϵ л ϵ

2011 л ϵ л ϵ

2012 отΦсфм ϵмуΦтсн ϵ

2013 омΦрсф ϵрлΦпфу ϵ

TOTAL сфΦнсл ϵсфΦнсл ϵ
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6.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  

¦ƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ ŘŜ ƎǳƛŘŜǎ Ŝǘ ŘŜ Ƴŀƴǳels existaient déjà pour accompagner les ménages 
dans leurs projets de rénovation. En particulier :  

 « млм ƛŘŞŜǎ ŦǳǘŞŜǎ ǇƻǳǊ ŞŎƻƴƻƳƛǎŜǊ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ η ŞŘƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ 
bâtiment durable (brochure axée sur les comportements) ; 

 « Optimisez votre maison, vivez plus confortablement en économisant et en respectant 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ » ŞŘƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ όōǊƻŎƘǳǊŜ 
ŀȄŞŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ 
réglementation en vigueur) ; 

 brochures techniques sur différents type de travaux (ventilation, fenêtres, isolation 
thermique des planchers, de la toiture plate, de la toiture inclinée, des murs en façade), 
ŞŘƛǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴt durable (brochures à destination des 
ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Ŝǘ ōǊƛŎƻƭŜǳǊǎ ŀǾŜǊǘƛǎΣ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴύΦ 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ōǊƻŎƘǳǊŜǎ ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ŞŘƛǘŞŜǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ƭƻŎŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
service public, comme par exemple la brochure « Economisez ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŀǳ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ », éditée par la 
{ƻŎƛŞǘŞ ǿŀƭƭƻƴƴŜ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘ όōǊƻŎƘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ǇŀƎŜǎ ǊŜǇǊŜƴŀƴǘ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǎŜƛƭǎ 
ǇƻǳǊ ƳŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜύΦ 

Le guide pratique « wŞƴƻǾŜȊ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎƻƳƳŜǊ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ » a été conçu comme un outil 
complémentaire à destination des ménages qui souhaitent réaliser de petits travaux économiseurs 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŜǎǘŜǊ ŀŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ Ŧƻƴǘ ŀǇǇŜƭ Ł 
des entreprises pour réaliser les travaux. 

Notons également que le porteur du projet, Espace Environnement, a réalisé simultanément (projet 
ŜǳǊƻǇŞŜƴύΣ ŘŜǎ ŦƛŎƘŜǎ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΣ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭΩŀƳƻƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ 
rénovation : « Pas à pas, je réussis ma rénovation ». Ces fiches aident les ménages à anticiper les 
différentes étapes de la rénovation (achat du logement, hiérarchisation des besoins, définition du 
projet de rénovation, sélection des bons professionnels, auto-rénovation, conseils sur les devis, etc.). 

6.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL 

La ƳŜǎǳǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ est conforme à ce qui était décrit dans le plan pluriannuel de la 1ère 
Alliance Emploi-9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ ¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ 
élaborés conformément aux critères du label « entreprises ηΣ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŀǳ 
moment de la rédaction du guide.   
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MESURE 7. RÉFORMER LE SYSTÈME DES PRIMES "ÉNERGIE-
LOGEMENT" 

 

 

7.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   

Ministre du 
Développement durable, 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ 
Logement 

 

Rôle exécutif  

Ministre du 
Développement durable, 
ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ 
Logement 

 

Rôle consultatif    

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 

SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

SPW ς Département du 
Logement 

 

7.2. DESCRIPTION  

La mesure consiste à réformer le système des primes « énergie » et « logement » précédemment 
octroyées aux ménages en vue de : 

 ŎƻƴŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ǎΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ǾŜǊǎ ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ Řǳ 
bâtiment ; 

 ŦŀƛǊŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŀǳȄ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ;  

 ǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜǎ ŀǳȄ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ǊŜǾŜƴǳǎ ǇǊŞŎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƳƻŘŜǎǘŜǎ ; 

 les rationaliser. 

¦ƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩƛƴŎƛǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎ ƻƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǘŞ ƳŀƛƴǘŜƴǳǎΣ 
renforcés ou créés. 

Concrètement, les modifications principales en matière de réforme des primes « énergie » et 
« logement » sont les suivantes :  

 Le montant des primes ǇƻǳǊ ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ a été augmenté et le niveau de 
performance requis a été renforcé :  

o оΣр ƳчYκ² ǇƻǳǊ ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ thermique de la toiture ou du plancher du grenier ; 
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o мΣр ƳчYκ² ǇƻǳǊ ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳǳǊǎ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ou ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳǳǊǎ ŎǊŜǳȄ ǇŀǊ 
remplissage de la coulisse ; 

o н ƳчYκ² ǇƻǳǊ ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳǳǊǎ ǇŀǊ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊƻƛ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ ; 

o н ƳчYκ² ǇƻǳǊ ƭΩisolation du sol par le dessous ou dans la structure du plancher ; 

o мΣр ƳчYκ² ǇƻǳǊ ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ Řǳ ǎƻƭ ǇŀǊ ƭŜ ŘŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Řǳ ǇƭŀƴŎƘŜǊ. 

 le choix du matériau : les isolants naturels (matériaux constitués à concurrence de 85 % 
minimum de fibres végétales, animales ƻǳ ŘŜ ŎŜƭƭǳƭƻǎŜύ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ƛƴŎƛǘŀƴǘ 
complémentaire, pour ƭŜǳǊ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ 
recyclage ; 

 le montant des primes est ventilé par revenus : les primes « énergie » et « logement » sont 
augmentées selon que les ménages disposent de :  

o revenus précaires (moins de 1нΦфлл ϵ ǎƛ ƛǎƻƭŞΣ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ мт.500 ϵ ǎƛ ŎƻƘŀōƛǘŀƴǘύ ; 

o revenus modestes (entre 12.900Σлм ϵ Ŝǘ н5.7лл ϵ ǎƛ ƛǎƻƭŞΣ ŜƴǘǊŜ 17.500Σлм ϵ Ŝǘ 32.1лл ϵ 
si cohabitant). 

 ƭŀ ǇǊƛƳŜ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǾƛǘǊŀƎŜ ŀ ŞǘŞ ŦǳǎƛƻƴƴŞŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ζ double vitrage » du 
Département du Logement. La nouvelle « prime pour le remplacement des menuiseries 
extérieures » est gérée exclusivement par le Département du Logement, évitant ainsi aux 
ménages de solliciter des incitants auprès de 2 institutions différentes. Ces primes sont 
ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǾŜƴǘƛƭŞŜǎ ǇŀǊ ǊŜǾŜƴǳǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴ ŜǎǘƛƳŀǘŜǳǊ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ 
ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŎƛǘŀƴǘǎ ƴŜ ǾƛǎŜ ǉǳŜ ŎŜǎ travaux.  

 Les travaux doivent être réalisés par le demandeur ou un entrepreneur selon le type de 
travaux, mais ce dernier ne doit plus être enregistré.  

 [ŀ ǇǊƛƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƘŀǳŦŦŜ-eau solaire a été adaptée aux exigences de la 
dernière Directive européenne en la matière. 

 Une série de nouvelles primes a été adaptée/créée : prime pour logement passif (maison et 
ŀǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘύΣ ǇǊƛƳŜ ǇƻǳǊ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǳŘƛŝǊŜ ōƛƻƳŀǎǎŜΣ ǇǊƛƳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭŀ ǘƘŜǊƳƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ǇǊƛƳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŜǎǘ ŘΩŞǘŀƴŎƘŞƛǘŞ Ł ƭΩŀƛǊΣ 
prime pour la pose de protections solaires extérieures, ǇǊƛƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƳƛŎǊƻ-
génération/cogénération, prime pour le remplacement complet des luminaires équipant un 
ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳr permettant une amélioration combinée des performances 
énergétiques et photométriques. 

7.3. ETAPES  
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7.3.1. Etapes franchies 

Au niveau des primes « énergie » :  

 

Mai 2010 9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté ministériel du 22 mars 2010 relatif aux 
modalités et à ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 

Jan. 2011 9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 2010 
visant à octroyer une prime ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƘŀǳŦŦŜ-eau solaire 
(modificaǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ 
de la Directive européenne) 

9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté ministériel du 18 février 2011 modifiaƴǘ ƭΩArrêté 
ministériel du 22 mars 2010 ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ 
ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
(harmonisation des primes avec les éco-prêts, prime pour maison passive, 
prime pour appartement passif, prime pour chaudière biomasse) 

9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté ministériel du 23 décembre 2011 modifiant 
ƭΩArrêté ministériel du 22 mars 2010 relatif aux modalités et à la procédure 
ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
(modification du montant déductible par enfant à charge et du montant des 
ménages Ł ǊŜǾŜƴǳǎ ƳƻŘŜǎǘŜǎ Ŝǘ ǇǊŞŎŀƛǊŜǎΣ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ 
ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊΣ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎΣ 
création de la prime pour micro/co-génération et de la prime pour la 
ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘƘŜǊƳƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ 

Mai 2012 Entrée en vigueur de ƭΩArrêté ministériel du 14 février 2012 portant diverses 
ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 21 octobre 2010 
Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƻŎǘǊƻȅŜǊ ǳƴŜ ǇǊƛƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƘŀǳŦŦŜ-eau solaire 
(précision sur le niveau de performance à atteindre et les modalités de 
formation des installateurs) 

Juil. 2012 9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté ministériel du 8 août 2012 modifƛŀƴǘ ƭΩArrêté 
ministériel du 22 mars нлмл ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ 
des primes visant Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ (référence au 
dispositif Ecopack, modification des niveaux de performance pour les pompes 
à chaleur) 

Jan. 2013 9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté ministériel du 25 janvier 2013 modifƛŀƴǘ ƭΩArrêté 
ministériel du 22 mars нлмл ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ 
ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ (nouvelle 
ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ǇǊƛƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘŜǎǘ ŘΩŞǘŀƴŎƘŞƛǘŞ Ł ƭΩŀƛǊΣ ǇǊƛƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 
remplacement des luminaires) 

Juil. 2013 Entrée en vigueur de ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 27 juin 2013 
mettant en place un système de certification des installateurs de systèmes de 
ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ǎƻǳǊŎŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ et des professionnels 
des travaux liés à ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ (mise en place du certificat 
Qualiwall) 
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Sept. 2013 9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ р ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмо ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ 
ƭΩ!ǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Řǳ нн ƳŀǊǎ нлмл ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 
ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
όƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀǳŘƛǘ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜύ 

 

Au niveau des primes « logement » : 

 

Mai 2010 9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 4 février 2010 
modifiant ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 21 janvier 1999 instaurant 
une prime en faveur des locataires qui réhabilitent un logement améliorable 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ōŀƛƭ Ł ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ όǇŀǎǎŀƎŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴ ŜǎǘƛƳŀǘŜǳǊ 
supprimé pour les primes relative au remplacement de menuiseries 
extérieures, majoration de la prime à la réhabilitation pour les revenus 
ǇǊŞŎŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƳƻŘŜǎǘŜǎΣ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ ŀǳȄ 
primes « énergie ») 

9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ du Gouvernement wallon du 4 février 2010 
mƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 21 janvier 1999 instaurant 
une prime à la réhabilitation en faveur de logements améliorables (idem que 
pour les locataires) 

9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté ministériel du 2 avril нлмл ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩArrêté 
ministériel du 22 février 1999 déterminant les conditions techniques relatives 
ŀǳȄ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛƳŜ à la réhabilitation (précision sur les 
conditions relatives au remplacement des menuiseries extérieures, définition 
ŘŜ ƭΩƛǎƻƭŀƴǘ ƴŀǘǳǊel, détermination des limites de surfaces éligibles pour la 
prime isolation) 

9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 1er juillet 2010 
ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 21 janvier 1999 instaurant 
une prime en faveur des locataires qui réhabilitent un logement améliorable 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ōŀƛƭ Ł ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ (précision des performances 
ǘƘŜǊƳƛǉǳŜǎ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǇƻǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ł ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴύ 

Sept. 2010 9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 9 septembre 2010 
ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 21 janvier 1999 instaurant 
une prime à la réhabilitation de logements améliorables (précision des 
ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ǘƘŜǊƳƛǉǳŜǎ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǇƻǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ł ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ 
Ŝǘ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩŜǎǘƛƳŀǘŜǳǊύ 

Janv. 2012 9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté ministériel du 21 juin 2011 moŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩArrêté 
ministériel du 22 février 1999 déterminant les conditions techniques relatives 
ŀǳȄ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛƳŜ à la réhabilitation (définition de 
ƭΩƛǎƻƭŀƴǘ naturel) 

9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 15 décembre 2011 
ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 21 janvier 1999 instaurant 
une prime à la réhabilitation en faveur de logements améliorables (définition 
ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞ Ŝǘ ŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ł ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
locataires) 
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Janv. 2013 9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 20 septembre 
2012 ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩ!ǊǊşǘŞ du Gouvernement wallon du 21 janvier 1999 
instaurant une prime à la réhabilitation de logements améliorables (fin de 
ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎΣ ŎǳƳǳƭ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ŜƴǘǊŜ ǇǊƛƳŜ Ł ƭŀ 
restructuration et prime pour le replacement de menuiseries extérieures, 
modifications des documents justificatifs pouǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛƳŜύ 

9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩArrêté du Gouvernement wallon du 20 septembre 
2012 ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭΩ!ǊǊşǘŞ du Gouvernement wallon du 21 janvier 1999 
instaurant une prime en faveur des locataires qui réhabilitent un logement 
améliorable dans le ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ōŀƛƭ Ł ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ (idem que pour les 
propriétaires) 

Janv. 2014 9ƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭΩ!ǊǊşǘŞ Řǳ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ǿŀƭƭƻƴ Řǳ мп ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмо 
ƛƴǎǘŀǳǊŀƴǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾŜǊǘǳ 
ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нн ōƛǎ Řǳ ŎƻŘŜ ǿŀƭƭƻƴ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ ŘǳǊŀōƭŜ όǇǊƛƳŜ 
ŀǳȄ ƳŞƴŀƎŜǎ ǇǊŞŎŀƛǊŜǎ ǊŞǎƛŘŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ȊƻƴŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘύ 

7.3.2. Prochaines étapes 

La réforme du système des primes « énergie » et « logement » constitue un processus dynamique et 
progressif de la poliǘƛǉǳŜ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ǉǳƛ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΦ 

9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ Ł ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƻŘƛŦƛŞŜǎ ŘŞōǳǘ нлмп ǇŀǊ 
ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ όƭŀ ǾƛǎƛǘŜ ŘΩǳƴ ŜǎǘƛƳŀǘŜǳǊ ζ avant travaux » ne sera plus nécessaire mais sera 
ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ƳŞƴŀƎŜ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜ şǘǊŜ ŎƻƴǎŜƛƭƭŞΣ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝǘ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ 
seront calquées sur celles des primes « énergie » et certains documents administratifs seront 
supprimés). Cet Arrêté du Gouvernement wallon du 13 mars 2014 instaurant une prime à la 
réhabilitation de logements améliorables entrera en vigueur le 1er septembre 2014.  

7.4. INDICATEURS  

Les indicateurs de réalisation relatifs aux primes « énergie » et « logement » sont présentés ci-
dessous.  

Au niveau des primes « logement » :  

 

 

 

 

 

 

 

Indicateurs (nombre de primes) 2010 2011 2012 2013 TOTAL

Réhabilitation + (propriétaires) 2.183 2.667 4.806 4.169 13.825

Remplacement de menuiseries 

extérieures vitrées
2.011 16.394 23.160 16.492 58.057

TOTAL 4.194 19.061 27.966 20.661 71.882
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Au niveau des primes « énergie » :  

 

 

7.5. BUDGET 

Un budget initial de омуΣп Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ϵ ŀ ŞǘŞ ǊŞǎŜǊǾŞ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ ζ énergie » et 
« logement » dans le cadre des politiques fonctionnelles et du Plan Marshall 2.vert. Ce budget a été 
ŀŘŀǇǘŞ Ŝǘ ǎΩŞƭŝǾŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł 356.332.000 ϵ. 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ŀǳȄ primes « logement » se présente comme suit :  

 

 

 

 

 

Indicateurs (nombre de primes) 2010 2011 2012* 2013** TOTAL

Isolation du toit 8.852 10.194 11.078 4.855 34.979

Isolation des murs 3.312 2.861 3.167 1.793 11.133

Isolation du sol 1.822 1.237 1.348 800 5.207

Double vitrage 5.784 / / / 5.784

Nouvelle maison (Isolation) 658 1.690 1.330 773 4.451

Maison passive 42 73 9 1 125

Ventilation 1.314 1.048 486 175 3.023

PAC eau chaude sanitaire 136 129 441 639 1.345

PAC Chauffage 456 589 282 63 1.390

Chaudière Biomasse 87 591 665 516 1.859

Régulation 5.953 / / / 5.953

Audit énergétique 7.203 5.631 3.790 4.050 20.674

Audit par thermographie 527 414 279 226 1.446

Micro-cogénération 6 7 76 38 127

Etanchéité 7 84 272 253 616

Protections solaires 568 912 652 416 2.548

Appartements neufs 0 0 8 28 36

Soltherm 2.631 2.211 839 476 6.157

Raccordement à un réseau de chaleur 0 5 51 7 63

Chaudière gaz condensation 13.838 13.127 5.656 4.564 37.185

Chauffe bain instantané 249 164 254 136 803

TOTAL 55.455 42.978 30.683 19.809 144.904

* données quasi complètes ** données provisoires

Année Engagements Ordonnancements

2010 опΦлооΦфор ϵнсΦртоΦлмп ϵ

2011 олΦфссΦомн ϵмфΦфмфΦтсу ϵ

2012 нтΦрфлΦсрн ϵнпΦрфрΦмно ϵ

2013 нрΦфрлΦллл ϵнсΦносΦффф ϵ

TOTAL ммуΦрплΦуфф ϵфтΦонпΦфлп ϵ
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[Ωǳǘƛƭƛǎŀtion des crédits relatifs aux primes « énergie » se présente comme suit :  

 

 

 

Les consommations budgétaires se poursuivront en 2014.  

7.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  

Depuis plusieurs années, la Wallonie dispose ŘΩǳƴ ŀǊǎŜƴŀƭ ŘŜ ǇǊƛƳŜǎ ǇƻǳǊ améliorer la qualité des 
ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΦ [Ŝǎ ǇǊƛƳŜǎ Ł ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƴǘ ƛǎǎǳŜǎ ŘŜ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŘŜǎ 
ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ [ŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴǎŀƭǳōǊƛǘŞ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇƛƭƛŜǊǎ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řǳ 
logement et les aides à la réhabilitation en sont un instrument majeur depuis le milieu du 20ème 
siècle. Bien plus tard, la montée en puissance de la question des enjeux énergétiques dans le 
ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀ ŀƳŜƴŞ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ όнллпύΦ  

GlobaleƳŜƴǘΣ ƭŀ ǇǊƛƳŜ Ł ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ Ŝƴ 
matière de rénovation mais la dimension « performance énergétique » y est peu présente (à 
ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛƳŜ « réha + » dont il est question ci-dessous). Les priƳŜǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǾƛŜƴƴŜƴǘ 
ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǇǊƛƳŜǎ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ǇǊŞŎƛǎ όŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴΣ 
ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴǘǎΣΧύΦ  

WǳǎǉǳΩŜƴ нллу, les deux régimes de primes étaient complètement cloisonnés, dans la mesure où le 
citoyen était amené à solliciter deux administrations différentes pour des travaux relatifs à un même 
poste (exemple : isolation et remplacement de la toiture). Un premier pas important a été franchi, 
ŀǾŜŎ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ énergétiques applicables pour la prime à la  
réhabilitation sous la précédente législature et avec la mise en place de la prime « réha + ». Ce 
mécanisme permet de subsidier en une seule fois le remplacement de la couverture de la toiture et 
le placement de ƭΩƛǎƻƭŀƴǘΦ  

La réforme du système des primes « énergie » et « logement » du plan pluriannuel de la 1ère Alliance 
Emploi-9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǾƛǎŜ Ł ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭΩŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 
ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƛƳŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊt à utiliser les incitants financiers pour orienter les 
ƳŞƴŀƎŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řǳ ƳŞƴŀƎŜΣ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŁ ǎŜǎ ŦŀŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ǎƻƴ ƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  

7.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL 

La ƳŜǎǳǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ est conforme à ce qui était décrit dans le plan pluriannuel de la 1ère 
Alliance Emploi-Environnement.  

 

Année Engagements Ordonnancements

2010 туΦррнΦллл ϵnd

2011 олΦомфΦллл ϵnd

2012 ноΦурнΦллл ϵnd

2013 отΦофмΦллл ϵnd

TOTAL мтлΦммпΦллл ϵмнмΦтмлΦфло ϵ
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MESURE 8. SOUTENIR LES APPROCHES COLLECTIVES DE RÉNOVATION 
DURABLE PAR QUARTIER 

 

 

8.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   

aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ 

Ministre du 
Développement durable 

 

Comité 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

 

Ministre du 
Développement durable 

Porteurs de projets  

SPW ς Département du 
Développement durable 

 

Jury 

Université de Liège (ULG) 

Université catholique de 
Louvain (UCL) 

Réseau wallon pour 
ƭΩ!ŎŎŝǎ ŘǳǊŀōƭŜ Ł ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ 
(RWADE) 

aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ 
la Formation  

Ministre du 
Développement durable 

Ministre-Président 

 

Rôle exécutif 

Agence pour le 
Redéploiement 
économique du Bassin 
sérésien (AREBS) 

Devenirs asbl 

Centre d'Information et 
d'Education Populaire 
(CIEP ς Hainaut centre) 

Centre d'Information et 
d'Education Populaire 
(CIEP ς Charleroi) 

Espace Environnement 
asbl 

Exposant D 

Fondation Grand Hornu 
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Rôle consultatif 

Confédération 
Construction wallonne 
(CCW) 

Cluster Cap 2020 

Cluster Eco-construction 

Espace Environnement 
asbl 

Elea asbl 

Inter-Environnement 
Wallonie 

Interfédé 

Réseau wallon pour 
l'Accès durable à l'Energie 
(RWADE) 

Réseau wallon de Lutte 
contre la Pauvreté 

Solidarité des Alternatives 
wallonnes et bruxelloises 
(SAW-B) 

Fonds du Logement des 
familles nombreuses de 
Wallonie (FLFNW) 

 

Province du Luxembourg 

Gestion administrative 
et budgétaire 

 

FOREM 

SPW ς Département de 
ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ 
professionnelle 

SPW ς Département du 
Développement durable 

 

8.2. DESCRIPTION  

La mesure vise à soutenir des projets pilotes qui développent des réponses collectives aux enjeux de 
ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜΦ [Ŝǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭΣ ƻƴǘ ǇƻǳǊ 
ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŘΩǳƴ ǉǳŀǊǘƛŜǊ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŜǎ 
accompagner, par un processus collectif, à la réalisation concrète de leurs travaux.  

[Ŝ ōǳǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǎǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇǊƛǾŞǎ ŘŜǎ 
ǉǳŀǊǘƛŜǊǎ ǾƛǎŞǎΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ŎƻƴŦƻǊǘ ŘŜǎ habitants et/ou de réduire leurs factures énergétiques et 
de renforcer la cohésion sociale dans les quartiers. 

Les quartiers ont été sélectionnés sur base de leurs caractéristiques socio-économiques, historiques 
et urbanistiques, du nombre de logements concernés et des caractéristiques énergétiques des 
habitations. Dix projets sont actuellement soutenus dans le cadre de la 1ère Alliance Emploi-
Environnement. 

Les projets visent un public qui, ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ, ƴΩŀ Ǉŀǎ ƻǳ ǇŜǳ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ressources 
matérielles, relationnelles et socioculturelles (personnes à revenus modestes, personnes âgées, 
locataires etc.).  

 

 



STIMULATION DE LA DEMANDE PRIVÉE ς MESURE 8: SOUTENIR LES APPROCHES COLLECTIVES  
DE RÉNOVATION DURABLE PAR QUARTIER 

58 

 

Les projets couvrent globalement les étapes suivantes :  

 contacts avec les structures associatives des quartiers, contacts avec les habitants ; 

 ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŞŀƴŎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ sur la rénovation durable (étapes, 
concepts de base, choix des techniques et matériaux, incitants financiers) ; 

 rencontre avec les entreprises de construction actives dans la région ; 

 ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ ƎǊƻǳǇŞǎ ŀǳȄ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ Řǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ des coûts ; 

 aide administrative pour la constitution des dossiers, en amont du travail des écopasseurs. 

[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ǇŜǊƳŜǘ de créer du lien social, de mutualiser au maximum les questions liées à 
la rénovation durable et de démultiplier les chantiers de rénovation. 

8.3. ETAPES  

 

 

8.3.1. Etapes franchies 

Mai 2012 Rédaction de l'appel à projets et présentation aux partenaires AEE 

Juin 2012 [ŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ 

Sept. 2012 Sélection des projets par le jury 

Oct. 2012 Approbation des projets par le Gouvernement 

Nov. 2012 ς Mars 2013 Recrutement des chargés de projets 

Jan. 2013 ς Déc. 2014 : aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

Janv. ς Mars 2014 Organisation de 6 journées de formation pour les porteurs de projet 

8.3.2. Prochaines étapes 

[Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ǎǘŀŘŜǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ 
de projet, le soutien des associations actives dans les quartiers, la situation socio-économique des 
bénéficiaires ǾƛǎŞǎΦ [ŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǾƛǎŞǎ ŀ ŞǘŞ ƳƻŘƛŦƛŞŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ 
ǇǊƻƧŜǘǎ Ƴŀƛǎ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ǎƻƴǘ ŜƴǘǊŞǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ŀŎǘƛǾŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 

Le soutien aux approches collectives de rénovation durable par quartier se poursuivra tout au long 
ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΦ   
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8.4. INDICATEURS  

 

 

 

5Ŝǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ƻŎǘǊƻȅŞŜǎ ŀǳȄ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎΦ [Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ȅ ǊŜƭŀǘƛŦǎ ǎŜ 
présentent comme suit :  

 

 

 

Un dernier poste a été octroyé et réalisé en 2014.  

8.5. BUDGET 

¦ƴ ōǳŘƎŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ рллΦллл ϵ a été réservé pour le soutien aux approches collectives de rénovation 
ŘǳǊŀōƭŜ ǇŀǊ ǉǳŀǊǘƛŜǊΦ Lƭ ŀ ŞǘŞ ŀǳƎƳŜƴǘŞ Ł рмлΦллл ϵ Ŝƴ нлмпΦ  

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :   

 

 

 

¦ƴ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ нрΦллл ϵ ŀ ŞǘŞ ǇǊŞǾǳ Ŝƴ нлмп ǇƻǳǊ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊs de projets dans leurs actions. 
Les ordonnancements des budgets engagés sont prévus début 2015.  

[Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎƭƻōŀƭŜ Ŝƴ 
annexe du présent rapport. 

8.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ {¦bΣ ƳŜƴŞ Ł [ƛŝƎŜ Ŝǘ ±ŜǊǾƛŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴΣ ŀ ƛƴǎǇƛǊŞ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜ 
ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ 9ƳǇƭƻƛ-9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘŜ ǊŜƭŜǾŜǊ ƭŜ ŘŞŦƛ ǉǳŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ 
ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜment durable dans les quartiers urbains existants.  

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ {¦b ǎΩŜǎǘ ƻǊƛŜƴǘŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ п ŀȄŜǎ :  

Indicateurs mars-14

Nombre de participants touchés 2.589

Nombre total de rencontres collectives organisées  51

bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ 63

Indicateurs déc-13

Nombre de postes APE octoyés (ETP) 4 ETP

Nombre de postes occupés par des travailleurs 4 ETP

Années Engagements Ordonnancements

2010 л ϵ л ϵ

2011 л ϵ л ϵ

2012 пурΦллл ϵнснΦрлл ϵ

2013 л ϵ ттΦллл ϵ

TOTAL пурΦллл ϵоофΦрлл ϵ
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 Energie : amélioration des performances énergétiques des logements privés 

 Végétalisation : végétalisation participative des espaces publics 

 Cohésion sociale : renforcement de la cohésion sociale 

 Economie : valorisation économique des quartiers participants. 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩŜǎǘ ŀȄŞ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎΦ 
Des « ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŀŎƘŀǘǎ » ont été constitués pour différentes prestations en matière de rénovation 
énergétique : achat de matériaux isolants, audit énergétique, isolation de toiture, remplacement de 
châssis, etc. Cette approche offre un cadre rassurant aux propriétaires, ils y reçoivent un ensemble 
convaincant d'informations utiles et de conseils techniques. Par ailleurs, les appels d'offres organisés 
à l'échelle du groupe leur donnent une certaine garantie au niveau de la qualité des entrepreneurs, 
et des prix souvent préférentiels.  

Le projet de soutƛŜƴ ŀǳȄ ŀǇǇǊƻŎƘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ ǇŀǊ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ 
Emploi-Environnement vise, dans la même lignée que le projet SUN, à améliorer la performance 
énergétique des logements privés de quartiers et à renforcer la cohésion sociale.  

8.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL  

La ƳŜǎǳǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ est conforme à ce qui était décrit dans le plan pluriannuel de la 1ère 
Alliance Emploi-Environnement. Toutefois, les projets ont intégré une forte composante sociale, ce 
qui implique que les travaux de rénovation menés sont davantage des petits travaux économiseurs 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ όƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘǳƛǘŜǎ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜΣ ŜǘŎΦύ ǉǳŜ ŘŜǎ ƎǊƻǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 
ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀǳŦŦŀƎŜΦ [Ŝǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Řŝǎ lors pas rémunérés sur 
base du nombre de travaux de rénovation entamés (ce qui était prévu dans le plan pluriannuel). 
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MESURE 9. a9¢¢w9 9b t[!/9 [Ω9/OPASS DU BÂTIMENT ET UN OUTIL 
DE CLASSIFICATION DES MATÉRIAUX 

9.1. ACTEURS  

 Partenaires privés 
Partenaires publics 

wallons 
tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel  
 

Ministre du 
Développement durable 

Région Bruxelles-
Capitale: 

Ministre du 
Développement durable 

Région flamande: 

Ministre du 
Développement durable 

Rôle exécutif 

Vision on Technology 
(VITO) 

Université de Leuven 

CSTC 

SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

SPW ς Département du 
Développement durable 

 

Fédéral: 

SPF Economie 

SPF Finance 

Région Bruxelles-
Capitale: 

Bruxelles Environnement 
(IBGE) 

Région flamande:  

De Openbare Vlaamse 
Afvalstoffenmaatschappij  
ς l'Agence publique 
flamande des Déchets 
(OVAM) 

Rôle consultatif 
Architecture & Climat 

Ecoconso asbl  
  

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 
SPW ς Département du 
Développement durable 

Région Bruxelles-
Capitale: 

Bruxelles Environnement 
(IBGE) 

Région flamande:  

De Openbare Vlaamse 
Afvalstoffenmaatschappij  
ς l'Agence publique 
flamande des Déchets 
(OVAM) 
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9.2. DESCRIPTION  

[ŀ ƳŜǎǳǊŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ 
performances environnementales des matériaux et des éléments de construction.  

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŞ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ о wŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ CŞŘŞǊŀƭΦ [ŀ ǾƻƭƻƴǘŞ Ŝǎǘ ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴŜ ǎŜǳƭŜ 
méthodologie de calcul des performances environnementales des matériaux et éléments de 
ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ōŜƭƎŜΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŎŀƭŎǳƭŜǊΣ à termes, la performance 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘΦ  

[Ωh±!a ŀȅŀƴǘ ŘŞƧŁ ŎƻƳƳŜƴŎŞ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭΣ ƭŜ aaD 
(Milieugerelateerde Materiaalprestaties van Gebouw(element)en), les trois autres entités fédérées 
se sont jointes aux travaux en cours..  

/ŜǘǘŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ aaD ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
sur base des indicateurs CEN de la norme européenne TC 350, mais également sur des indicateurs 
complémentaires, les CEN+. Au total, ce sont 16 indicateurs qui sont pris en compte pour analyser 
chaque élément de construction. La méthode prévoit aussi la monétarisation de chaque indicateur 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŦƻǳǊƴƛǊ ǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƎǊŞƎŞŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝƴ ŜǳǊƻǎ 
de chaque élément ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΦ ! ǘŜǊƳŜΣ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ όŀǳ ƳşƳŜ ǘƛǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎŀƭŎǳƭ t9.ύ  

MMG sera directement alimenté par la base de données EPD fédérale (qui sera mise en place 
courant 2014). Cette base de données recensera les déclarations environnementales introduites par 
les fabricants de matériaux (sur base volontaire). Les données à fournir sont basées sur les analyses 
de cycle de vie (ACV) des produits.  

[Ωƻǳǘƛƭ ǎŜǊŀ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ Ŝƴ ŘŜǳȄ phases. La première phase consiste à définir une méthodologie, 
ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ǳƴŜ ƭƛǎǘŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ǳƴŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ 
la performance environnementale des matériaux, des éléments de construction, puis des bâtiments. 
La deuxième phase consiste à développer une interface permettant aux concepteurs (architectes, 
ōǳǊŜŀǳȄ ŘΩŞǘǳŘŜǎΣΧύ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ǇƻǳǾŀƴǘ ƻǊƛŜƴǘŜǊ 
ƭŜǳǊǎ ŎƘƻƛȄ ŀǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩƻǇǘƛƳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ performances environnementales des 
bâtiments. 

9.3. ETAPES  

 

9.3.1. Etapes franchies 

2010 Etude Architecture&Climat : « Choix des matériaux - écobilan de 
parois » 

2012 9ǘǳŘŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ 9ŎƻŎƻƴǎƻ 

2013 Premières réunions de travail avec les 4 entités fédérées. 

2013 ς 2014 Développement de la méthode MMG 
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9.3.2. Prochaines étapes 

Mars 2014 Rédaction et passation de marchés publics pour la paramétrisation  et 
ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΨƛƴǘŜǊŦŀŎŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ 

Novembre 2014 aƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ Ŝƴ ǇƘŀǎŜ de test, et ajustements 
nécessaires 

2015 aƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ Ŧƛƴŀƭ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΦ   

9.4. INDICATEURS  

/ŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇŀǎΣ Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜΣ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ  

9.5. BUDGET  

[Ŝ ōǳŘƎŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǎΩŞƭevait à 400.000 ϵΦ La mesure ayant été développée avec les 
wŞƎƛƻƴǎ ōǊǳȄŜƭƭƻƛǎŜ Ŝǘ ŦƭŀƳŀƴŘŜΣ ƭŜ ōǳŘƎŜǘ ŀ ŞǘŞ ŀŘŀǇǘŞ Ŝǘ ǎΩŞƭŝǾŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł мрлΦллл ϵ  

Les consommations budgétaires se présentent comme suit :  

 

 

 

Les consommations budgétaires vont encore évoluer en 2014. 

9.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  

5Ŝǎ ŎƭŀǎǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŜȄƛǎǘŜƴǘ ǎƻǳǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎ όLbL9{ 
en France, NIBE aux Pays-.ŀǎύΦ [ΩŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ Ŏƻƴƴǳ Ŝǎǘ ƭŜ ζ Baubook η ŀǳǘǊƛŎƘƛŜƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ 
bŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭŜ ƭƛŜƴ ǾŜǊǎ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳȄ ƻǳǘƛƭǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
des politiques fortes en matière environnementale dans le secteur de la construction. Cet outil est 
accessible à la fois aux professionnels, mais également aux particuliers (outils primes). 

9ƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ ƴƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ŎƛǘŜǊ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ ζ BeGlobal » qui a été développé par la PMP 
όtƭŀǘŜŦƻǊƳŜ aŀƛǎƻƴ tŀǎǎƛǾŜ ŀǎōƭύΣ  Ŝǘ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊΣ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ ŘŜǳȄ 
indicateurs environnementaux à savoir le bilan énergétique global et les émissions de gaz à effet de 
serre. Cet outil peut-şǘǊŜ ƛƴǘŞƎǊŞ ŀǳ ƭƻƎƛŎƛŜƭ tItt όtŀǎǎƛǾŜ IƻǳǎŜ tƭŀƴƴƛƴƎ tŀŎƪŀƎŜύ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭ Ŝǘ 
ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ǇŀǎǎƛŦǎΦ  

Au niveau fédéral, une base de données EPD « Analyse environnementale du cycle de vie des 
matériaux de construction» va être mise en place cette année. Elle sera complétée directement par 

Année Engagements Ordonnancements

2010 л ϵ л ϵ

2011 офΦонр ϵ л ϵ

2012 л ϵ нлΦллл ϵ

2013 л ϵ мфΦонр ϵ

TOTAL офΦонр ϵофΦонр ϵ
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les fabricants de matériaux qui déclarent des performances environnementales relatives à leurs 
produits.  

9.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL 

5ŀƴǎ ƭŜ ǘŜȄǘŜ Řǳ tƭŀƴ tƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜΣ ƛƭ ŀ ŞǘŞ ǇǊƻǇƻǎŞ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ōŀǎŜ de 
données dans laquelle serait compilé lΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǊŜƭŀǘƛŦ aux primes demandées et 
octroyées aux bâtiments. Cet « Ecopass » permettrait un suivi optimal des dossiers via un guichet 
ǳƴƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!dministration, et accélèrerait les procédures de traitement des dossiers.  

La mesure telle que ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ diffère de celle décrite dans le plan pluriannuel de la 1ère Alliance 
Emploi-Environnement. tŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜΣ ŎŜǘǘŜ ƴƻǘƛƻƴ ŘΩ9ŎƻǇŀǎǎ ƴΩŜȄƛǎǘŜ 
plus. 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΨƻǳǘƛƭ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜǎ matériaux de 
construction permettra dΩŞǘŀōƭƛǊ Řes liens avec les outils existants. Il pourrait, très logiquement, être 
mis en lien avec le projet de labellisation « bâtiment durable » par exemple.  
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MESURE 10. ELABORER UN PROGRAMME DE SENSIBILISATION DU 
GRAND PUBLIC  

 

 

10.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   

aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ  

Ministre du 
Développement durable 

 

Comité 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

   

Jury 
Réseau wallon pour 
l'Accès durable à l'Energie 
(RWADE) 

IFAPME 

aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ 
la Formation  

Ministre du 
Développement durable 

SPW ς Département du 
Développement durable 

 

Rôle exécutif 

Agence pour le 
Redéploiement 
économique du Bassin 
sérésien (AREBS)  

[ŀ /ƛǘŞ ǎΩƛƴǾŜƴǘŜ 

Le Cortil  

Elea Asbl   

Formation pour 
l'Université Ouverte à 
Charleroi (FUNOC)  

Quelque chose à faire 

Relogeas 

Le Trusquin 

Miroir Vagabond 

  

Rôle consultatif 

Confédération de la 
Construction wallonne 
(CCW) 

Cluster Cap 2020 

Cluster éco-construction 

 

Fonds du Logement wallon 
(FLW) 

Province du Luxembourg 
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Rôle consultatif 
(suite) 

Espace Environnement 

ELEA asbl 

Inter-Environnement 
Wallonie (IEW) 

Interfédération  

Réseau wallon pour 
l'Accès durable à l'Energie 
(RWADE) 

Réseau wallon de Lutte 
contre la Pauvreté 

Solidarité des Alternatives 
wallonnes et bruxelloises 
(SAW-B) 

  

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 

FOREM  

SPW ς Département de 
ƭΩ9ƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ CƻǊƳŀǘƛƻƴ 
professionnelle 

SPW ς Département du 
Développement durable  

 

10.2. DESCRIPTION  

Les projets soutenus dans le cadre du programme de sensibilisation du grand public consistent, au 
ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΣ Ł ƛƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ Ł ŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜΦ 
Ces ateliers ont pour objet de rendre plus concrètes les informations relatives à la performance 
ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΣ ŀǳȄ ŞǘŀǇŜǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ŀǳȄ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘΩŞŎƻ-
construction/rénovation, aux matériaux, aux aides régionales, etc.  

Cet appel à projets est centré sur les thématiques abordées dans le guide pratique « rénover pour 
ŎƻƴǎƻƳƳŜǊ Ƴƻƛƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ », développé dans le cadre de la présente Alliance Emploi-
Environnement (Cfr. Mesure 6).  

Les projets visent un public qui, ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ, ƴΩŀ Ǉŀǎ ƻǳ ǇŜǳ ŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ressources 
matérielles, relationnelles et socioculturelles (personnes à revenus modestes, personnes âgées, 
locataires etc.). Les pǊƻƧŜǘǎ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 
socioprofessionnelle et par des asbl du secteur non marchand. 

Concrètement, les ateliers de sensibilisation à la rénovation durable sont organisés sous forme 
pédagogique, de manière collective (minimum 5 personnes), afin de créer du lien social et de 
mutualiser au maximum les questions liées à la rénovation durable. Le programme est généralement 
réparti en 3 temps : un atelier général sur la rénovation durable, des ateliers spécifiques sur certains 
types de travaux, un accompagnement post-atelier plus individuel sur une période déterminée pour 
répondre aux questions qui se poseraient au cours du processus de rénovation. 

 

 

 



STIMULATION DE LA DEMANDE PRIVÉE ς MESURE 10: ÉLABORER UN PROGRAMME DE SENSIBILISATION DU GRAND PUBLIC 

67 

 

10.3. ETAPES  

 

 

10.3.1. Etapes franchies 

Juin 2012 Rédaction de l'appel à projets et présentation aux partenaires AEE 

Juil. 2012 ς Sept. 2012 [ŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻƧŜǘǎ 

Oct. 2012 ς Nov. 2012 Sélection des projets par le jury et approbation par le Gouvernement 

Nov. 2012 ς Mars 2013 Recrutement des chargés de projets 

Jan. 2013 ς Déc. 2014  aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

Janv. ς Mars 2014  Organisation de 6 journées de formation pour les porteurs de projet 

10.3.2. Prochaines étapes 

[Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ǎǘŀŘŜǎ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘŜ recrutement des chefs 
de projet, le soutien des associations, la situation socio-économique des bénéficiaires visés. La 
ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǾƛǎŞǎ ŀ ŞǘŞ ƳƻŘƛŦiée dans une série de projets mais la plupart 
ǎƻƴǘ ŜƴǘǊŞǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ŀŎǘƛǾŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  

[Ŝǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊƻƴǘ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΦ 

10.4. INDICATEURS  

 

 

 

5Ŝǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ƻŎǘǊƻȅŞŜǎ ŀǳȄ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎΦ [Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ȅ relatifs se 
présentent comme suit : 

 

 

mars-14

3426

350

116

Indicateurs

Nombre de participants touchés

bƻƳōǊŜ ǘƻǘŀƭ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ

bƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭǎ 

Indicateurs déc-13

Nombre de postes APE octoyés (ETP) 8 ETP

Nombre de postes occupés par des travailleurs 8 ETP
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10.5. BUDGET  

Un budget initial de нрлΦллл ϵ ŀ ŞǘŞ ǊŞǎŜǊǾŞ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ 
ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜΦ /Ŝ ōǳŘƎŜǘ ŀ ŞǘŞ ŀǳƎƳŜƴǘŞ Ŝƴ нлмн ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
sur une durŞŜ ŘŜ н ŀƴǎΦ [Ŝ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ǎΩŞƭŝǾŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł прлΦлл ϵΦ 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :   

 

 

 

[Ŝ ǎƻƭŘŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ ǎƻƛǘ нмсΦллл ϵΣ ǎŜǊŀ ƻǊŘƻƴƴŀƴŎŞ ŘŞōǳǘ нлмрΦ  

[Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎƻnt présentées de manière globale en 
annexe du présent rapport. 

10.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  

tŜǳ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜŎŜƴǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜΦ [Ωŀǎōƭ Iŀōƛǘŀǘ 
et Participation organise, depuis quelques années, des informations concrètes sur les principes de la 
rénovation durable, les étapes à suivre, etc. pour de petits groupes demandeurs (dans le cadre de sa 
Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘύΦ  

5Ŝǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ 
ƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ /ŜƴǘǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ό/t!{ύΣ ǎŀƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘŞǘŀƛƭƭŜǊ ƭŜǎ 
travaux potentiels de manière précise.  

10.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL 

La ƳŜǎǳǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ est conforme à ce qui était décrit dans le plan pluriannuel de la 1ère 
Alliance Emploi-Environnement. Toutefois, la priorité mise sur les ménages plus modestes et 
ǇǊŞŎŀƛǊŜǎ ƴΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜȄǘŜΦ  

 

Années Engagements Ordonnancements

2010 л ϵ л ϵ

2011 л ϵ л ϵ

2012 прлΦллл ϵл ϵ

2013 л ϵ нопΦллл ϵ

TOTAL прлΦллл ϵнопΦллл ϵ
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MESURE 11. CRÉER UN PORTAIL ALLIANCE « CONSTRUCTION DURABLE » 
 

11.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   
Ministre du 
Développement durable 

Région Bruxelles-
Capitale: 

Ministre bruxellois de 
ƭΩ9nvironnement 

Rôle exécutif 

Confédération 
Construction Bruxelles- 
Capitale (CCB-C) 

Confédération 
Construction Wallonne 
(CCW) 

Centre Scientifique et 
Technique de la 
Construction (CSTC) 

Entreprise publique des 
technologies nouvelles de 
l'information et de la 
communication (ETNIC) 

SPW ς Département du 
Développement durable  

 

Région Bruxelles-
Capitale: 

Bruxelles Environnement 
(IBGE) 

Rôle consultatif  
SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

 

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 
SPW ς Département du 
Développement durable 

Région Bruxelles-
Capitale: 

Bruxelles Environnement 
(IBGE) 

11.2. DESCRIPTION  

Le portail « Construction durable »  vise à offrir ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǳƴƛǉǳŜ sur le web facilitant 
ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŎƻƴǘŜƴǳ technique et scientifique relatif à la construction/rénovation durable 
encourageant les entreprises à innover en ǎΩƻǊƛŜƴǘŀƴǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǾŜǊǎ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘǳǊŀble.  

Ce portail ƴΩŀ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƎŞƴŞǊŜǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ōƛŜƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǘǘŜ 
dernière en proposant un outil de recherche conçu pour tenir compte des spécificités du public cible, 
à savoir les professionnels du secteur de la construction (entreprises, architectes, bureaux 
ŘΩŞǘǳŘŜΣΧύ.  

.ƛŜƴ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳƴ simple répertoire de liens, ce portail ǊŜŎǳŜƛƭƭŜǊŀ Ŝǘ ǘǊƛŜǊŀ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 
spécifique et adaptée. De plus, pour chaque article auquel il renvoie, le portail affichera un résumé 
de celui-ci. La sélection des articles proposés sera validée par un comité éditorial. 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǾƛǎŞ Ŝǎǘ de rehausser le socle de compétence des entreprises, afin que celles-ci puissent 
être compétitives (notamment vis-à-vis de leurs concurrents issus des autres régions ou pays 
limitrophes) en matière de technologies vertes et de construction durable. 
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[ŀ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝn collaboration avec la Région bruxelloise et des partenaires privés 
(CCW ς CCB-C ς CSTC).  

11.3. ETAPES  

 

 

11.3.1. Etapes franchies 

2012 ς 2013 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǇƻǊǘŀƛƭ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜ Ł 
ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩBruxelles Environnement en collaboration avec le CSTC 

Mars 2013 Présentation du projet de portail construction durable aux acteurs 
wallons 

Avr. 2013 Réalisatiƻƴ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊǎ 
afin de cibler les demandes du secteur 

Nov. 2013 Lancement du marché de services pour la réalisation du portail 

Déc. 2013 Attribution du marché pour la réalisation du portail 

11.3.2. Prochaines étapes 

Janv. ς Avr. 2014 Elaboration du portail 

Mai 2014 Mise en ligne du portail 

11.4. INDICATEURS  

 /ŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇŀǎΣ Ł ŎŜ ǎǘŀŘŜΣ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 

11.5. BUDGET  

¦ƴ ōǳŘƎŜǘ ŘŜ нллΦллл ϵ était prévu initialement pour développer un portail « Alliance Emploi-
Environnement », couvrant le volet « offre » et le volet « demande » de la construction durable. Ce 
dernier volet sera finalement développé séparément.  

Le portail « construction durable η Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘŜ .ǊǳȄŜƭƭŜǎ-
Capitale.  

[Ŝ ōǳŘƎŜǘ ǿŀƭƭƻƴ ŀ ŞǘŞ ŀŘŀǇǘŞ Ŝǘ ǎΩŞƭŝǾŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł прΦллл ϵΦ !ǳŎǳƴŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ 
encore observée, le marché ayant été attribué début 2014.  

11.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  
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Le site « Construction21 », développé par GrŜŜƴǿŀƭΣ ŀ ŞǘŞ ƭŀƴŎŞ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘΦ Lƭ ŀ ǇƻǳǊ ŀƳōƛǘƛƻƴ ŘΩşǘǊŜ 
ǳƴŜ ǾƛǘǊƛƴŜ ŘŜ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 
autour de la construction durable.  

Le site « Veille construction » Ŝǎǘ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Řǳ Centre de Compétences dédié à la construction en 
Région wallonne, en partenariat avec la CCW, le CSTC, le Centre de Recherches routières (CRR) et le  
Centre interdisciplinaire de Formation de Formateurs de l'Université de Liège (CIFFUL).  Il reprend 
ǘƻǳǘŜ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŀǊǘƛŎƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘǳǊŀōƭŜΣ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ 
des sujets plus larges du secteur de la construction (« Les femmes dans la construction » par 
exemple).  

11.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL 

[ŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ est partiellement conforme à celle décrite dans le plan pluriannuel de la 
1ère Alliance Emploi-Environnement, car celui-ci prévoyait un portail à destination du grand public et 
des professionnels wallons. Or la mesure, ǘŜƭ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ ǾƛǎŜ exclusivement un public 
de professionnels du secteur de la construction wallon et bruxellois. Au regard du nombre important 
de sites à destination du grand public, il semblait opportun de cibler plus spécifiquement les acteurs 
du secteur de la construction, directement concernés par les changements et évolutions des 
pratiques constructives.  

 

 

 

http://www.bcrr.be/
http://www.cifful.ulg.ac.be/
http://www.cifful.ulg.ac.be/


 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJECTIF SPÉCIFIQUE 2 
 

Stimuler la demande de rénovation/construction 
durable de bâtiments publics 
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MESURE 12. ORGANISER UNE JOURNÉE DU BÂTIMENT DURABLE 
 

 

12.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   
Ministre du 
Développement durable 

 

Comité 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

Ecoconso asbl 

Ministre du 
Développement durable 

SPW ς Département du 
Développement durable 

 

Rôle exécutif Ecoconso asbl     

Rôle consultatif 

Plateforme Maison 
Passive 

Cluster Ecoconstruction 

  

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 
SPW ς Département du 
Développement durable 

 

12.2. DESCRIPTION  

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŘƻƴƴŜǊ ŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ 
rénovation/construction durable en Wallonie à un large public, via des visites de projets de 
construction/rénovation durable.  

/ŜǘǘŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŜ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎ Ł ŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ 
construction/rénovation durable et de booster le secteur de la construction.  

! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ζ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ Ŝƴ ŦşǘŜ ηΣ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ŎƻƴǎƛǎǘŜ 
Ł ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴŜ ƧƻǳǊƴŞŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ŘǳǊŀōƭŜǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ŜƴǘǊŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ 
démarche de construction ou de rénovation durable, eǘ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎΦ [Ŝǎ 
aspects didactiques et pédagogiques sont mis en valeur, notamment au niveau du choix des 
techniques utilisées et des matériaux. La cohérence avec les initiatives existantes est établie, grâce à 
la coopération avec la Plate-forme Maison Passive et le Cluster écoconstruction : les journées de la 
maison passive ont notamment été intégrées dans cette initiative. 

[ΩƻǊƛƎƛƴŀƭƛǘŞ  ŘŜ ƭϥƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ŝǎǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ ƭŜǎ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘϥƻǳǾǊŀƎŜ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇƻǳǊ 
montrer que la construction/rénovation durable est accessible à tous.  

Des circuits thématiques ont également été organisés (maisons passives, construction bois, éco-
ƳŀǘŞǊƛŀǳȄΣ Ƙŀōƛǘŀǘǎ ƎǊƻǳǇŞǎΣ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ǇŀƛƭƭŜΣ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴΧύΦ 
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Ces journées Portes ouvertes ont été étalées sur 2 week-ends : celui du 1, 2, 3 et du 9, 10, 11 
ƴƻǾŜƳōǊŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƠƴŎƛŘŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ƧƻǳǊƴŞŜ ŘŜ ƭŀ Ƴŀƛǎƻƴ ǇŀǎǎƛǾŜ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘ ζ Ecobouwers  
Opendeur ». 

Dans le cadre de cette mesure, une seconde édition des Portes ouvertes Eco Bâtisseurs est prévue en 
2014. 

12.3. ETAPES  

 

 

12.3.1. Etapes franchies 

2012 ς Mars 2013 Réflexions sur le contenu 

Avr. 2013 tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŞŎƻŎƻƴǎƻ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ǳƴŜ ƧƻǳǊƴŞŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
durable 

Juin 2013 Établissement des critères de classification des bâtiments ouverts 

[ŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǇǇŜƭ ŀǳȄ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƻǳǾŜǊǘǎ 

Sept. 2013 Campagne de communication : mobilisation des visiteurs 

Nov.  2013 Déroulement de la première édition des « Portes ouvertes 
Écobâtisseurs » 

12.3.2. Prochaines étapes 

Déc. 2013 /ƻƳƛǘŞ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

Nov. 2014 Seconde édition des « Portes ouvertes Eco Bâtisseurs ».  

12.4. INDICATEURS  

 

 

 

12.5. BUDGET 

[Ŝ ōǳŘƎŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ǎΩŞƭŝǾŜ Ł мрлΦллл ϵΦ  

Indicateurs 2013

Nombre de sites ouverts en Wallonie 110

Nombre de visiteurs en Wallonie 1.681
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Les consommations budgétaires se présentent comme suit :  

 

 
 

Les ordonnancements vont encore évoluer en 2014. 

12.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  

¦ƴŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ŜȄƛǎǘŜ Ŝƴ wŞƎƛƻƴ ŦƭŀƳŀƴŘŜ ŘŜǇǳƛǎ мс ŀƴǎΣ ǎƻǳǎ ƭΩŀǇǇŜƭƭŀǘƛƻƴ ζ Ecobouwers : 
Opendeur » et organisée par le « Bond Beter Leefmilieu » 

En Wallonie, des journées de la maison passive ont déjà eu lieu en 2011 et 2012, se concentrant, bien 
entendu, sur les habitations passives uniquement.   

Dans le cadre du salon Bois&Habitat, durant plusieurs années, des journées de visites de maisons en 
bois et basse énergie ont été organisées.   

12.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL 

[ŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǎǘ ŎƻƴŦƻǊƳŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘŞŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ǉƭŀƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘŜ ƭŀ мère Alliance 
Emploi-Environnement.  

 

Années Engagements Ordonnancements

2010 л ϵ л ϵ

2011 л ϵ л ϵ

2012 л ϵ л ϵ

2013 мрлΦллл ϵтрΦллл ϵ

TOTAL мрлΦллл ϵтрΦллл ϵ
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MESURE 13. LANCER UNE EXPÉRIENCE PILOTE RELATIVE AUX 
;/hbhaL9{ 5Ω;b9wDL9κÉLECTRICITÉ DES COMMERÇANTS 

 

 

13.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   
Ministre du 
Développement durable 

 

Comité 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

Union des Classes 
moyennes (UCM) 

Ministre du 
Développement durable 

SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

SPW ς Département du 
Développement durable 

SOCAMUT 

 

Rôle exécutif 
Union des Classes 
moyennes (UCM) 

SOCAMUT  

Rôle consultatif  
SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

 

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 
SPW ς Département du 
Développement durable 

 

13.2. DESCRIPTION  

Le projet consiste à proposer aux commerçants de 7 villes pilotes d'adopter un système d'éclairage 
en adéquation avec les enjeux économiques et environnementaux de demain. 

/ƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƛƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƭectricité, en 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜΦ /Ŝ ǇƻǎǘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ул҈ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ 
ŘΩǳƴ ŎƻƳƳŜǊŎŜ όǉǳƛ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ŦǊƻƛŘύΦ  

DǊŃŎŜ ŀǳȄ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜΣ ǳƴŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŘŜs économies 
ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŀƳŞƭƛƻǊŀƴǘ ƭŀ ƭǳƳƛƴƻǎƛǘŞ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ όŎƻƴŦƻǊǘ ǾƛǎǳŜƭ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
valeur des produits). 

 

Concrètement, le projet se déroule en plusieurs étapes :  

 ǎŞŀƴŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜ ŀǳȄ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ 
ŘΩŀǳǘƻ-évaluation des consommations électriques; 
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 ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǳŘƛǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜΤ 

 accompagnement pour définir les travaux prioritaires et le montage financier du projet (le 
produit mixte de la SOCAMUT est proposé aux commerçants); 

 ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎΤ 

 réalisation des travaux et accompagnement pour le contrôle de la bonne exécution des 
travaux; 

 suivi des consommations mensuelles et évaluation après 6 mois /1 an. 

13.3. ETAPES  

 

 

 

13.3.1. Etapes franchies 

Fév. ς Mars 2011 Rédaction du projet 

Mars ς Sept. 2011 Intégration du projet dans le plan pluriannuel de la 1ère AEE 

Juin 2012 Démarrage du projet 

Juin ς Sept. 2012 Recrutement des chargés de projets, développement des outils 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ όƻǳǘƛƭ ŘΩŀǳǘƻ-évaluation des 
consommations électriques, documents de sensibilisations avec 
« success stories », tableau de suivi des consommations, charte 
ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘύ 

Sept. ς Oct. 2012 Sensibilisation et formation des auditeurs intéressés par les audits dans 
ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ 

Oct. ς Déc. 2012 aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩ!ǘƘ 

Déc. 2012 aƛǎŜ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ŘŜ ƭΩƻǳǘƛƭ ŘΩŀǳǘƻ-évaluation des consommations 
électriques 

Jan. ς Mars 2013 aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ŘŜ bŀƳǳǊ Ŝǘ aŀǊŎƘŜ-en-
Famenne  

Avr. ς Août 2013 aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ ¢ƻǳǊƴŀƛ 

Sept. ς Déc. 2013 aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ [ƛŝƎŜ 

Oct. ς Déc. 2013 aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘΩhǘǘƛƎƴƛŜǎ ς Louvain-la-Neuve 

Juin 2013 ς Mars. 2014 wŞŦƭŜȄƛƻƴǎ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƻŦŦǊƛǊ ǳƴ 
dispositif plus incitatif aux commerçants (tiers investisseur par 
exemple) 

Fév. ς Mai 2014 aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ Charleroi 
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13.3.2. Prochaines étapes 

2014 tƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

Suivi des consommations des commerçants ayant entamé des travaux 
ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 

Organisation de « Routes du commerce éclairé » dans les villes-pilotes 
où un nombre significatif de transformations auront été enregistrés 

13.4. INDICATEURS  

Les indicateurs se présentent comme suit :  

 

 

 

tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘΣ ŘŜǳȄ ǇƻǎǘŜǎ !t9 ƻƴǘ ŞǘŞ ƻŎǘǊƻȅŞǎ ǇƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ƭΩ¦/a ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎǎƛƻƴΦ [Ŝǎ 
indicateurs relatifs à ces aides Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :  

 

 

 

13.5. BUDGET 

¦ƴ ōǳŘƎŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ нрлΦллл ϵ ŀ ŞǘŞ ǊŞǎŜǊǾŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇƛƭƻǘŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ 
ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎΦ /Ŝ ōǳŘƎŜǘ ŀ ŞǘŞ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ мллΦллл ϵ 
en 2014. Par ailleǳǊǎΣ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩм Ƴƛƭƭƛƻƴ ϵ Ŝƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦ ŀ ŞǘŞ ǇǊŞǾǳ ǇƻǳǊ ƻŦŦǊƛǊ ǳƴŜ 
formule de financement aux commerçants désirant réaliser des travaux de rénovation. 

 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :   

 

Indicateurs mars-14

Nombre de commerçants touchés 250

Nombre de commerces évalués par 

l'équipe du projet
116

Nombre de commerces audités 44

Nombre de commerces entrés dans une 

démarche de travaux de rénovation
20

Nombre de commerces rénovés 5

Indicateurs déc-13

Nombre de postes APE octoyés (ETP) 2 ETP

Nombre de postes occupés par des travailleurs 2 ETP



STIMULATION DE LA DEMANDE PUBLIQUE ς MESURE 13: LANCER UNE EXPÉRIENCE PILOTE RELATIVE AUX ÉCONOMIES 

D'ÉNERGIE/ÉLECTRICITÉ DES COMMERÇANTS 

78 

 

 

 

Les consommations évolueront en 2014 avec la poursuite du projet. Le solde des crédits engagés 
sera liquidé à la fin du projet, en avril 2015.  

Le budget de financement alternatif sera utilisé lorsque la formule de financement aura été définie 
(début 2014). 

[Ŝǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŀƛŘŜǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎƻƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǝƭƻōŀƭe en 
annexe du présent rapport. 

13.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  

[ŀ ²ŀƭƭƻƴƛŜ ƻŦŦǊŜ ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ǇǊƛƳŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ŘŜǇǳƛǎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎΦ 5ŜǇǳƛǎ ƳŀǊǎ 
нлмлΣ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ǇǊƛƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ 
(audit), primes pour la gestion des installations électriques dΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ όŜȄ : régulation automatique), 
ǇǊƛƳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊΦ  

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜΣ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ŀ ŞǘŞ ŞƭŀōƻǊŞ ǇŀǊ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ²ŀƭƭƻƴƛŜ ǇƻǳǊ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ŎƛǘƻȅŜƴ ŘŜ ŎŀƭŎǳƭŜǊ ƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ grâce aux ampoules économique dans 
ǎƻƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘΦ /Ŝǘ ƻǳǘƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜǎǘƛƴŞ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎΦ  

Par ailleurs, le site Energie+ (site développé par le SPW- 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
ŘǳǊŀōƭŜΣ Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŏŀtholique de Louvain) propose depuis quelques années 
ǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ 
ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜΦ /Ŝ ǎƛǘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ 
série de simulateurs. Une mise à jour de ces outils a été réalisée en 2013. 

{ƛ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŜȄƛǎǘŀƛŜƴǘ ŘŞƧŁ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀȅǎŀƎŜ ǿŀƭƭƻƴΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƭƭƛŀƴŎŜ 
Emploi-Environnement vise une démarche plus proactive vers les commerçants. Cette expérience 
ǇƛƭƻǘŜ Ŝǎǘ ŘŜǎǘƛƴŞŜ Ł ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ 
secteur du commerce, de manière à convaincre de manière plus générale les commerçants wallons 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘiquement performants. Ce projet utilise les outils 
développés préalablement et les complète. Il offre par ailleurs un volet important en matière 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ 

13.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL 

La ƳŜǎǳǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ est conforme à ce qui était décrit dans le plan pluriannuel de la 1ère 
Alliance Emploi-Environnement.  

Années Engagements Ordonnancements

2010 л ϵ л ϵ

2011 л ϵ л ϵ

2012 нпфΦфтс ϵтпΦффо ϵ

2013 л ϵ мпфΦфут ϵ

TOTAL нпфΦфтс ϵннпΦфул ϵ
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MESURE 14. PROMOUVOIR LES BONNES PRATIQUES AU NIVEAU DES 
COMMERCES 

 

 

14.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   
Ministre du 
Développement durable 

 

Comité 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 

Ecoconso asbl 

Union des Classes 
moyennes (UCM) 

Ministre du 
Développement durable 

 

Rôle exécutif 

Ecoconso  asbl 

Union des Classes 
moyennes (UCM) 

  

Rôle consultatif    

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 

SPW ς Département du 
Développement durable 

 

 

14.2. DESCRIPTION  

Le projet consiste à promouvoir les bonnes pratiques ayant un impact direct sur la consommation 
énergétique des commerces, en particulier la fermeture des portes des commerces en hiver.  

¦ƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘǳŘŜ ŀ ŞǘŞ ƳŜƴŞŜ ǇƻǳǊ ǉǳŀƴǘƛŦƛŜǊ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊe des portes dans les 
commerces dans 10 villes wallonnes. Face au constat que 11% des commerces laissaient leurs portes 
ouvertes en hiver, le projet « Sésame η ŀ ŞǘŞ ƭŀƴŎŞΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ƎŀǎǇƛƭƭŀƎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ 
lié à ces pratiques.  

Concrètement, le projet se déroule en plusieurs étapes :  

 lancement de la campagne « Sésame », visant à sensibiliser les commerçants et les 
consommateurs aux comportements responsables et à la nécessité de faire reculer ces 
pratiques de portes ouvertes en période hivernale ; 

 ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǘŀōƭŜ-ǊƻƴŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ǎǳǊ 
le sujet ; 

 nouvelle campagne de sensibilisation « Sésame » vers les commerçants et les 
consommateurs.  
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14.3. ETAPES  

 

 

14.3.1. Etapes franchies 

Août ς Sept. 2011  wŞŘŀŎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǎ ƻǳǾŜǊǘŜǎ 

Déc. 2011 ς Fév. 2012  wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǎ ƻǳǾŜǊǘŜǎ Ŝƴ 
période hivernale dans le secteur du commerce de détail 

Août ς Sept. 2012 Rédaction du projet « Sésame » 

Sept. 2012 Démarrage du projet « Sésame » 

Fév. 2013 Campagne de sensibilisation dans les villes de Namur, Charleroi et 
Liège : une porte en bois est installée dans les rues de la ville, au 
travers de laquelle les passants sont symboliquement invités à passer. 
Par ailleurs, les consommateurs entrant dans les commerces 
participants (dont les portes sont fermées) reçoivent un chocolat 

Nov. 2013 Campagne de sensibilisation dans les villes de Namur, Mons et 
Wavre, sur le même concept que celui utilisé en février 2013 

14.3.2. Prochaines étapes 

Avril 2014 hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǘŀōƭŜ ǊƻƴŘŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ  

14.4. INDICATEURS  

 

 

 

14.5. BUDGET 

¦ƴ ōǳŘƎŜǘ ƛƴƛǘƛŀƭ ŘŜ рлΦллл ϵ ŀ ŞǘŞ ǊŞǎŜǊǾŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
commerces. Ce budget a été augmenté à 64.4лл ϵ Ŝƴ нлмнΦ 

 

 

Indicateurs mars-14

Nombre de journées de sensibilisation 14

Nombre de commerces participants 444
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[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :   

 

 

 

Le solde des budgets engagés sera ordonnancé en 2014. 

14.6. DISPOSITIF(S) PRÉEXISTANT(S) ET/ OU PARALLÈLE(S)  

!ǳŎǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ƴΩŀ ŞǘŞ ǊŜŎŜƴǎŞŜΦ  

Au niveau des initiatives privées, ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ [Ŝǎ !Ƴƛǎ ŘŜ ƭŀ ¢ŜǊǊŜ όƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ Řŀƴǎ 
ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƻƭƻƎƛŜύ ƻǊƎŀƴƛǎŜ ŘŜǇǳƛǎ нллу ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 
pratique des portes ouvertes dans les commerces en période hivernale dans la ville de Namur. 
5ǳǊŀƴǘ ƭΩƘƛǾŜǊ нлммκнлмнΣ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŞǘŜƴŘǳŜ Ł ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ [ƛŝƎŜΦ  

[ΩŞǘǳŘŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ζ Sésame » visait à quantifier le phénomène et à analyser quels facteurs 
incitent les commerces à laisser leurs portes ouvertes. Ceci a permis de développer des actions 
ciblées dans les lieux les plus concernés (centres-villes), auprès des magasins les plus coutumiers de 
ŎŜǘǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜ όŎƘŀƞƴŜǎκƎǊŀƴŘŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ3).  

Le projet « Sésame » comporte une phase de sensibilisation axée sur la valorisation des 
ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎΣ ǉǳƛ ǎŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ Ǉƭǳǎ ǎǘƛƎƳŀǘƛǎŀƴǘŜ ŘŜǎ ƳŀǳǾŀƛǎ 
ŜȄŜƳǇƭŜǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƭŜǎ !Ƴƛǎ ŘŜ ƭŀ ¢ŜǊǊŜΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ζ Sésame » vise à 
conscientiser tant ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊœŀƴǘǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎΦ [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŀōƭŜǎ ǊƻƴŘŜǎ ŎŜǎ 
ǇǊƻŎƘŀƛƴǎ Ƴƻƛǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ ƭŜ ƭƛŜƴ ŜƴǘǊŜ ŎŜǎ н ŀŎǘŜǳǊǎΦ   

14.7. CONFORMITÉ PAR RAPPORT AU TEXTE DU PLAN PLURIANNUEL  

La ƳŜǎǳǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ est partiellement conforme à ce qui était décrit dans le plan pluriannuel de 
la 1ère Alliance Emploi-Environnement. La sensibilisation visant à fermer les portes des commerces en 
ƘƛǾŜǊ ŀ ōƛŜƴ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ƴŀƛǎ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ōǊŀǎŜǊƻǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ǘŜǊǊŀǎǎŜǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǊŞŀƭƛǎŞŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ Řǳ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ǾŞŎǳ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎŀŦŞǎ Ŝǘ ǊŜǎǘŀǳǊŀƴǘs 
(interdiction de fumer dans les espaces publics).  

 

                                                           
3
 [ΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : textiles, maroquineries, opticiens, 

bijouteries, cordonniers, équipements sportifs, confection et réparation de vêtements.  

Années Engagements Ordonnancements

2010 л ϵ л ϵ

2011 мпΦрлл ϵ л ϵ

2012 пфΦфлл ϵооΦноу ϵ

2013 л ϵ мсΦмфн ϵ

TOTAL спΦплл ϵпфΦпол ϵ
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MESURE 15. POURSUIVRE LE PROGRAMME AMURE 
 

 

15.1. ACTEURS  

 
Partenaires privés 

Partenaires publics 
wallons 

tŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘΩǳƴ 
autre niveau de pouvoir 

Rôle décisionnel   aƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ  

Rôle exécutif  
SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

 

Rôle consultatif    

Gestion 
administrative et 
budgétaire 

 
SPW ς Département de 
ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ Řǳ .ŃǘƛƳŜƴǘ 
durable 

 

15.2. DESCRIPTION  

Le programme AMURE octroie des ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ 
ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ. Il est en lien avec les 
accords de branche signés avec les secteurs industriels wallons. 

Lƭ ǎƻǳǘƛŜƴ ƭŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ : 

 ƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŀƴǘ Ł ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ; 

 ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ; 

 ƭΩŀǳŘƛǘ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł 
ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ Ǝƭƻōŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ; 

 ƭΩŀƛŘŜ ŀǇǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ł ƭŜǳǊǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇƻǳǊ ƳŜƴŜǊ ŘŜǎ 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ŘŜ 
branche.  

[Ŝǎ ŀǳŘƛǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǊŞŀƭƛǎŜƴǘ ƭŜǎ ŀǳŘƛǘǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩ!a¦wE doivent être agréés par le 
Service public de Wallonie. Le 2 février 2012, le Gouvernement wallon a approuvé un arrêté qui met 
en place un nouvel agrément pour ces auditeurs, spécifique aux accords de branche. Les entreprises 
ayant signé une déclaration d ôintention ou ®tant partie prenante dôun accord de branche et qui font  
appel à un auditeur agréé "Accord de branche", peuvent dés lors ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ǎǳōǎƛŘŜ Ǉƭǳǎ 
important (de 50 à 75%). 

 

 

 






















































































































































































































































































